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INTRODUCTION

La détérioration, constatée au début des années quatre-vingts, des condi­
tions d'insertion professionnelle des jeunes à l'issue des sections administratives et f i ­
nancières de l'enseignement technologique, a conduit à s'interroger sur les mécanis­
mes qui déterminent l'accès des jeunes débutants aux emplois de bureau. Leurs d if f i­
cultés croissantes sur le marché du travail sont en effet apparues comme d'autant plus 
surprenantes que la disparition des emplois industriels semblait p lu tô t le fa it essentiel 
de la période, tandis que l'emploi tertiaire restait relativement épargné par la crise.

Où situer l'origine de telles d ifficultés ?

On peut les lier à un ralentissement du rythme des recrutements dont on 
est tenté, à première vue, de rejeter la responsabilité principale sur la seconde vague 
de l'informatisation. En transformant en profondeur le travail de bureau, celle-ci ne 
supprime-t-elle pas les emplois les moins qualifiés sur lesquels on affectait p lu tô t les 
jeunes débutants ? Mais la crise économique peut être également mise en cause si, en 
lim itant les mobilités professionnelles, elle contribue à réduire le volume des embau­
ches offertes aux jeunes. On peut enfin se demander si la d im inution de l'emploi in­
dustriel n'est pas sans répercussion sur le volume de l'emploi tertiaire des entreprises 
industrielles.

Ou s'agit-il seulement de concurrences plus vives entre les jeunes débu­
tants eux-mêmes ? Les emplois de bureau présentent la particularité d'être pourvus 
par des jeunes provenant de diverses filières : form ation générale, enseignement tech­
nique long ou court, voire études universitaires. Par le jeu de déclassements successifs, 
les jeunes sortant avec un solide niveau de form ation générale viennent-ils concurren­
cer ceux qui ont reçu un enseignement technologique les préparant à l'exercice de ces 
emplois ?

Répondre à ces questions suppose une analyse des mécanismes de renou­
vellement de la population occupant un emploi de bureau. Il convient, dès lors, d'étu- 
dier l'évolution des flux  d'insertion (1), aussi bien en volume qu'en nature, et de me­
surer l'impact des divers phénomènes susceptibles d'influencer ce processus : évolu­
tion des emplois et du comportement de leurs titulaires, concurrences exercées par les 
autres catégories de main-d'œuvre (chômeurs, inactifs, etc.) concurrences entre jeunes 
débutants.

Il faut donc souligner d'emblée que cette étude se situe dans une perspec­
tive résolument quantitative et ne vise nullement à décrire les mutations actuelles des 
activités de bureau. Seul l'impact de telles évolutions sur les volumes d'emplois déga­
gés pour les jeunes débutants et sur la nature des recrutements opérés concerne direc­
tement cette étude.

(1) Par flux d'insertion, nous entendons l'ensemble des jeunes encore scolarisés l'année précédente et qui, au mo­
ment de l'enquête, occupent un emploi de bureau.
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Celle-ci présente en fa it une orientation essentiellement statistique et la 
tentation est forte de se donner comme objet d'étude la catégorie statistique telle 
qu'elle s'impose immédiatement comme représentation simple. Or cette simplicité 
n'est qu'apparente : la catégorie statistique est dans l'ordre de la représentation un 
produit historique, résultat d'un « travail social et de délim itation qui a accompagné la 
form ation du groupe et qui a contribué, en l'objectivant, à le faire être sur le mode de 
cela va de soi» (2). En fa it, un tel processus est appelé à résoudre dans l'ordre du langa 
ge les conflits engendrés par la division sociale du travail, en fonction des rapports de 
force existants, «des stratégies que dans ces conflits les agents déploient et par la cons­
cience qu'ils prennent de ces luttes e t des intérêts qui s'y jouen t» (3). Mais il les résout 
tou t en les masquant. C'est pourquoi il importe de se livrer, à partir de la catégorie con­
sidérée comme indice, à un travail de déconstruction - reconstruction de l'objet en 
fonction de ses propres interrogations et hypothèses.

Dans le cas des emplois de bureau, l'inertie apparente de la catégorie 81 
du Code des métiers (4) masque l'évolution du groupe social, à la fois dans sa compo 
sition interne et dans son degré de cohésion. En effet, à l'origine, la cohérence d'un 
tel regroupement d'emplois se trouvait fondée non pas tant sur les techniques mises 
en œuvre que sur la «condition» qui opposait le «col blanc» au monde de l'usine et de 
l'atelier.

Autrefois, en effet, être employé de bureau signifiait appartenir à un 
groupe social aux frontières très tranchées avec la classe ouvrière. La nature du travail 
(moins salissant, moins pénible, moins répétitif que le travail d'usine) et les conditions 
de travail (mensualisation, niveau de salaire, horaires différents, travail non posté, etc.) 
différenciaient radicalement les bureaux des usines.

Aujourd 'hui, l'opposition n'est plus du même ordre. Non seulement les 
ouvriers reçoivent des rémunérations mensualisées qui peuvent être supérieures à cel 
les des employés de bureau, mais les conditions et les situations de travail d'un certain 
nombre d'employés ont évolué dans le sens d'un rapprochement avec le travail ouvrier 
(dépendance à l'égard d'une machine, répétitivité des tâches, etc.) tandis que certains 
emplois évoluaient p lu tô t vers les professions intermédiaires (5).

Or ce ne sont pas seulement les conditions de travail qui ont rapproché 
les emplois de bureau, des emplois d'ouvriers. Ce sont également des liens matrimo­
niaux qui se sont tissés avec la classe ouvrière, puisque ce qui fait, à l'heure actuelle, la 
spécificité du groupe des employés, c'est d'abord sa féminisation. Ceci ne contribue pas 
à resserrer la consistance sociale du groupe. «Alors q u 'il é ta it possible de décrire les 
principaux traits des comportements spécifiques des cadres, des ouvriers ou des petits 
patrons, bien différenciés, les " employés"  semblaient se dérober à une telle descrip­
tion. La principale explication de cette d ifficu lté  vient du taux de féminisation des 
professions regroupées sous ce terme» (6). Du cadre à l'ouvrier, les professions du ma­
ri se présentent comme particulièrement diversifiées et les employées de bureau peu­
vent donc appartenir à des m ilieux sociaux très divers.

(2) L. B O LTA N SK I : Les cadres, la form ation d'un groupe social. Paris : Éd. de Minuit 1982 page 52.
(3 ) Ib id. p. 50.
(4) Cette catégorie n'a pas évolué jusqu’à la mise en place de la nomenclature Professions-Catégories Socio-profes­
sionnelles (PCS) ; cela résulte probablement d'un consensus social.
(5) La catégorie socio-professionnelle a d'ailleurs intégré ces évolutions puisque les comptables et les secrétaires de 
direction ont été classés avec les cadres moyens.
(61 A. DESROSIERES, A. G O Y et L. T H É V E N O T  : «L 'identité sociale dans le travail statistique». Economie et 
Statistique n ° 152, février 1983. P. 72.
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Or le mouvement de féminisation qui affecte ces emplois est directement 
responsable de leur croissance.

1. EXPANSION, FÉMINISATION DES EMPLOIS DE BUREAU ET 
TERTIARISATIO N DE LA SOCIÉTÉ

Les emplois de bureau ont connu, au cours de la période 1954- 1975, 
une croissance considérable puisqu'ils ont doublé de volume en vingt ans. C'est essen­
tiellement l'augmentation des effectifs féminins qui est à l'origine d'une telle croissan­
ce puisque le nombre des employés de bureau de sexe masculin évolue peu au cours 
de la période, excepté de 1968 à 1975 à la suite de la vague de recrutements dans les 
établissements bancaires et les compagnies d'assurances. A  cette exception près, l'ac­
croissement très im portant des emplois de bureau est donc essentiellement lié à l'essor 
de l'activité féminine.

Tableau 1 : Effectifs des emplois de bureau ( poste 81 du Code des métiers) 
et part dans la population active aux recensements

1954 1962 1968 1975 1982

Poste 81 
Emplois de bureau

H
F

H + F

508  680  
800  120 

1 308  800

521 260  
1 097 960  
1 619  220

589 460
1 486  980
2 076 440

685  260  
2 056 1 00 
2 741 360

689 480  
2 193 000  
2 882 480

Ensemble de la 
population active

H
F

H + F

12 706 000  
6 646  000  

19 352 000

12 579 000  
6 585 000  

19 164 000

13 316 000  
7 124 000  

10 4 4 0  000

13 639  260  
8 131 980  

21 771 240

13 006 280  
8 459  680  

21 465  960

Part de la 
population active

H
F

H t  F

4 .0  % 
12,0 % 

6 ,8 %

4,1 % 
16,7 % 

8,4 %

4,4  % 
20 ,9 % 
10,1 %

5 ,0 %  
2 5 ,3 %  
12,6 %

5,3 % 
25 ,9  % 
13,4 %

Source : INSEE - Recensement de la population.

Dans le même temps, ces emplois occupent une part croissante non seule­
ment de l'emploi féminin (12% en 1954, 25%  en 1975), mais également de l'ensem­
ble de la population active. Si leur rythme d'expansion est un peu moins im portant 
que celui des cadres supérieurs et moyens -  surtout enseignants et professions médi­
co-sociales (cf. graphique 1) —, ils n'en constituent pas moins la masse la plus im por­
tante des emplois tertiaires. A ce titre , ils participent fortem ent de leur prolifération 
-  phénomène qui, avec le développement de l'activité féminine, a caractérisé l'après- 
guerre.

«Au total, la composition des couches moyennes est renversée en une 
cinquantaine d'années : formées par presque deux tiers d'indépendants au début des 
années vingt, elles sont aujourd 'hui constituées à plus des deux tiers par des salariés 
(employés ou cadres moyens)» (7). (Cf. graphique 2).

Ces transformations profondes de la form ation sociale française se sont ac­
compagnées de discours optimistes sur la tertiarisation de la société, appelée à résoudre 
les conflits de la société industrielle.

(7) C. TH É LO T : Te! père, te! fils ? Paris : Dunod. 1982, p. 22.
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Graphique 1 : Évolution des effectifs des emplois tertiaires 
des deux sexes par catégorie socioprofessionnelle

Effectifs

Source : INSEE — Recensements de la population.
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Graphique 2 : Évolution de la part de chaque catégorie socioprofessionnelle 
dans la population active aux différents recensements

Pourcentages

«Le sens général de l'évolution actuelle se manifestera b ientô t avec une 
netteté incontestable, et dans peu d'années apparaîtront en pleine lumière les caractè­
res généraux de la civilisation tertiaire. L'avenir verra en e ffe t le secteur tertiaire,
qui résiste au progrès technique, envahir toute l'économie ;  les activités à grand progrès 
technique, limitées par leur succès même, n'absorberont plus qu'une faible partie de la 
population active. (...). Le capitalisme se trouvera entièrement dé tru it par le progrès 
technique ;  les terres cultivables auront perdu presque toute leur valeur et l'équipement 
industriel ne sera plus l'ob je t des luttes sociales ;  les investissements primaires et secon­
daires ne donneront plus en effe t de rentes appréciables, et leur valeur, exprimée en sa 
laires, sera beaucoup plus faible qu'aujourd'hui. Par contre, les biens tertiaires (œuvres 
d'art, collections), ou générateurs de services tertiaires (sites touristiques et commer­
ciaux, terres agréables pour l'habitation) conserveront tou t leur p r ix » (8).

2. INFORM ATISATION ET RATIO NALISATIO N

Ces pronostics ont été contredits dans la période qui a suivi 1968 en Fran­
ce, par les conflits qui ont secoué le monde des employés de bureau à la suite de la pre­
mière vague de l'informatisation. Celle-ci avait en effet m ultip lié  les activités déquali 
fiées, sans pour autant avoir réduit le volume de l'emploi.

(8 ) J. F O U  R A S T I E : L e  g ra n d  e s p o ir  d u  X X è m e  s ièc le . Paris : G a llim ard . 1 96 3 , p. 3 61 .
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Graphique 3 : Évolution des effectifs des emplois de bureau 
(poste 81 du Code des métiers) selon le sexe, aux recensements

Effectifs

Source : INSEE — Recensements de la population.
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Tableau 2 : Effectifs des actifs ayant un emploi de bureau (poste 81 du Code des métiers) et 
part dans la population active de 1975 à 1981

1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Poste 81 
Emplois de bureau

H
F

H + F

674 227  
2 029 451 
2 703 678

658 868  
2 090 600  
2 749 468

663  937  
2 077 010  
2 740 947

69 3  945  
2 148 910  
2 841 855

687 650  
2 175 262  
2 862 912

655  173 
2 218 437  
2 873  610

651 611 
2 284 168 
2 935  779

Ensemble des actifs 
ayant un emploi

H
F

H + F

12 948 263  
7 993  449  

20  941 712

12 913 141 
8 003 058  

20 916 199

12 950 084  
8 172 394  

21 122 478

12 897 731 
8 215  755  

21 113 486

12 932 730  
8 367 685  

21 300 415

13 049 472  
8 393 092  

21 442 564

12 901 154 
8 414  398  

21 315 552

Part dans la 
population active

H
F

H + F

5,2 % 
2 5 ,4 %  
12,9 %

5,1 % 
26,1 % 
13,1 %

5,1 % 
2 5 ,4 %  
13,0 %

5,4 % 
26,2 % 
13,5 %

5 ,3 %  
26 ,0 % 
13,4 %

5,0 %
26 .4 %
13.4 %

5 ,0 %  
27,1 % 
13,8 %

Source : INSEE - Enquêtes Emploi.

Mais dans les années soixante-dix, la m ultip lication de ces emplois a été 
mise en relation avec la réduction de la productivité : (...) la p lupart des pays industriels 
ont connu au cours de la décennie 1974 - 1983 un ralentissement sensible des progrès 
de productivité de leur économie. Cette évolution a été mise en rapport avec l'im po r­
tance croissante des activités tertiaires, au sein desquelles les progrès de productiv ité  
étaient plus lents. D'où l'idée suivant laquelle c'est désormais dans ce domaine que doi­
vent être recherchés les gains futurs, les nouvelles technologies pouvant y contribuer 
puissamment, notamment grâce à l'automatisation d'un certain nombre d'opérations, 
donc à la réduction des effectifs» (9).

On assiste dès lors à un «mouvement intense de rationalisation de certai­
nes activités tertiaires» (10) que diverses études, comme le rapport Nora-Minc, annon­
çaient comme fortement réducteur d'emploi :

« (...) Le m ontant de l'em plo i dépend largement de rationalisations généra­
les opérées du fa it ou à l'occasion de l'in form atisation (...). Des sondages sur quelques 
secteurs clefs m ontrent que, sous l'influence de la télématique et de l'automatisation, 
les services dégageront du personnel, et que les grandes entreprises industrielles se déve­
lopperont à e ffe c tif constant.

(...) Dans les banques, l'insta lla tion de nouveaux systèmes informatiques 
perm ettrait des économies d'emplois qu i pourraient représenter sur d ix  ans jusqu'à  
30 % du personnel (...) Dans les assurances, le phénomène est encore plus pressant (...). 
Pour la sécurité sociale, le mouvement ne sera pas aussi rapide. Pour la poste, la con­
traction prévisible des effectifs résulte d'un autre type de concurrence (...). La substitu­
tion de services de télécommunications aux services postaux et ses effets sur l'em plo i 
apparaissent inéluctables.

(...) L 'inform atisation des activités de bureau va peser sur les effectifs de 
cet énorme secteur, d iffus dans l'ensemble de l'économie que constituent les 800 000 
secrétaires (...). Les effets sur l'em plo i seront à coup sûr massifs, même si les caractéris­
tiques de cette activité économique rendent actuellement impossible une approche 
chiffrée.

(9) CEREQ - OCDE -  0 . B E R T R A N D , J. N O V E L L E  : L 'évolution des emplois tertiaires. Informatisation, restruc­
turation, formation. Paris : CEREQ  (Collection des études n° 12). Février 1985. p. 12.
(10) C FD T : Le tertiaire éclaté. Le travail sans modèle. Paris : Seuil 1 980, p. 342.
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(...) Une conclusion unique : le tournant informatique provoquera, lors de 
la prochaine décennie, des économies d'emplois considérables dans les grands organis­
mes de services.

(...) E t le développement de la production industrielle se fera à e ffectif
constant.

(...) Le degré et le niveau d 'inform atisation des activités " tertiaires"  de 
l'industrie  — gestion administrative, comptabilité, gestion du personnel, voire gestion 
commerciale — d iffè ren t suivant les entreprises. Ils sont lo in  d'atteindre en règle généra­
le, la sophistication des systèmes mis en place dans les banques. (...) En fait, i l  apparaît 
que, globalement, les grandes entreprises industrielles ne seront plus à t'avenir condui­
tes à embaucher du personnel adm inistratif» (11).

La présente étude s'attache tou t particulièrement à observer ce qui s'est 
passé dans les années qui suivent la parution de ce rapport. Elle permettra donc de met­
tre ces pronostics à l'épreuve des faits. Or, si l'on constate depuis lors un ralentissement 
du rythme des créations d'emplois de bureau, on n'observe aucune compression d 'e f­
fectifs. Au contraire, la croissance se poursuit essentiellement liée à l'activité des fem­
mes. Dès lors, les gains de productivité envisagés se répercutent-ils spécifiquement sur 
les recrutements de débutants ? Ou bien les difficultés des jeunes ne résultent-ils que de 
la seule aggravation de la crise économique ?

3. TER TIA IR E DE BUREAU ET CRISE ÉCONOMIQUE

En fait, l'évolution quantitative de ces emplois ne peut s'expliquer unique­
ment par les transformations des seules fonctions tertiaires. Elle paraît également liée à 
la vita lité  des activités économiques des entreprises au sein desquelles ces emplois se 
trouvent insérés. Cette insertion dans la vie des entreprises est plus ou moins diffuse : 
elle s'effectue essentiellement selon deux modalités principales. Ou bien les titulaires de 
ces emplois assurent des fonctions de gestion et d'adm inistration qui les situent en mar­
ge du processus productif. A ce titre , ils se trouvent dispersés dans l'ensemble de l'éco­
nomie. Ou bien ils constituent l'essentiel du personnel de certains secteurs tertiaires 
bien déterminés et concourent directement à l'accomplissement des missions propres 
de ces établissements de services. Ils y exercent également les fonctions d'administra­
tion  et de gestion nécessaires au fonctionnement de toute organisation. C'est le cas no­
tamment des employés des banques et des assurances et des agents des administrations 
publiques.

Dans les deux cas, le volume de leurs activités est bien évidemment lié au 
volume de la production, et la crise peut donc retentir sur les effectifs de ces emplois, 
tou t autant que l'inform atisation et la rationalisation qui agissent sur leur productivité 
propre.

Dans la mesure où le phénomène de renouvellement de la population acti­
ve semble bien un moyen privilégié d 'in troduire  des bouleversements dans le système 
des emplois, on peut a p rio r i supposer que les effets se trouvent amplifiés lors des re­
crutements de débutants.

(11) S. N O R A , A. M IN C  : L'inform atisation de ta société. Paris : Documentation Française. 1978, p. 35 à 38.
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C'est pourquoi l'hypothèse directrice de ce travail sera que les mécanismes 
d'insertion des jeunes sur ces emplois dépendent à la fois des transformations qui affec­
tent ces emplois et des mouvements de l'ensemble de l'appareil économique.

4. LA  MÉTHODE UTILISÉE

4.1. Les emplois étudiés

L'étude des modalités d'insertion des jeunes devra donc prendre en comp­
te les transformations qu'ont subies ces emplois au cours de la période, mais également 
s'intéresser à leur modalité d'intégration dans les activités économiques. On opposera 
en particulier les emplois qui apparaissent comme spécifiques d'un secteur d 'activité du 
tertiaire et qui sont fortement marqués par les modes de gestion propres à ces secteurs 
— c'est le cas des emplois des banques, des assurances et des administrations publi­
ques — aux emplois largement dispersés dans l'ensemble des secteurs : on retiendra par­
mi eux, les emplois les plus importants du point de vue des effectifs, les emplois de se­
crétariat et de la comptabilité, qui se trouvent également posséder une forte homogé­
néité sur le marché du travail.

A  côté de cette disctinction entre emplois spécifiques et emplois transec- 
toriels, on introduira une différenciation entre emplois d 'inform atisation récente et em­
plois d 'inform atisation plus ancienne : c'est le cas, en particulier, des emplois de la 
comptabilité et ceux des banques et des assurances. Cette double distinction permet de 
découper l'ensemble du champ en quatre groupes d'emplois, dont les effectifs sont suf­
fisamment importants pour autoriser un traitement statistique :

Emplois transectoriels Emplois spécifiques

Informatisation précoce Employés de la comptabilité
Employés des banques et 

des assurances

Informatisation récente Emplois du secrétariat
Employés des administrations 

publiques

Ces emplois ont été repérés à partir des différents postes du groupe 81 
(«emplois de bureau») du Code des métiers, tel qu 'il a été utilisé au recensement de 
1975, et à partir d'un découpage en secteurs d'activité, selon les modalités indiquées 
dans le tableau 3 page suivante (12).

(12) Les modalités techniques sont décrites dans l’annexe 1.



14

Tableau 3 : Modalités de découpage du champ des emplois étudiés

Secteurs d'activité 

Postes du Code des m é tie r î^ -^ ^ ^

Banques 
Assurances 

Crédit - Bail

Adm inistration centrale 
Services extérieurs 
Collectivités locales 

Organismes para-publics

Ensemble des 
secteurs d'activité

81-04 : secrétaire, sténodactylo X Emplois du secrétariat

81-09 : comptable 
81-08 : Aide comptable X Employés de la 

comptabilité

81-14 : Employé de bureau qualifié 
81-02 : Employé de bureau non qualifié 
81-03 : A djo int administratif

Employés des 
banques et 

des assurances

Employés des 
administrations 

publiques X
A travers l'étude statistique de ces emplois qui constituent les deux tiers 

des effectifs de l'ensemble du groupe 81 des emplois de bureau au recensement de la 
population (RP) de 1975 (13), on espère montrer comment la nature et le volume des 
recrutements des jeunes sont déterminés par une combinaison complexe de facteurs au 
sein desquels on peut démêler l'influence :

- des mouvements de main-d'œuvre, qui résultent à la fois des comporte­
ments des employeurs et de ceux des salariés notamment des jeunes ;

- des évolutions spécifiques des fonctions tertiaires ;

- mais aussi de l'évolution économique dans son ensemble.

Tableau 4  : E ffectifs des emplois étudiés aux recensements de 1975 et 1982

Sexe et date du RP Hommes Femmes Total

Emplois étudiés ~ 1975 1982 1975 1982 1975 1982

Emplois du secrétariat 
Employés de la comptabilité 
Employés des banques et des assurances 
Employés des administrations publiques

18 540  
152 020  
132 800  
139 320

16 420  
138 340  
152 900  
173 100

706 160 
220 680  
145 740  
280 920

742 880  
278 440  
186 260  
341 120

724 700  
372 700  
278 540  
420  240

759 300  
416 780  
339 160 
514 220

Total des emplois étudiés 442 680 480  760 1 353 500 1 548 700 1 796 180 2 029 460

Total des emplois de bureau (poste 81 ) 6 8 5  2 6 0 689  480 2  0 5 6  100 2  193 0 00 2  741 360 2  882 480

Source : INSEE - Recensements de la population (RP).

4.2. Les sources utilisées

Pour chacun des regroupements d'emplois retenus, nous analyserons les ef­
fets de l'évolution des créations d'emplois et des concurrences entre catégories de main- 
d'œuvre, sur les recrutements de jeunes sortant du système scolaire. Nous tenterons 
également de caractériser l'évolution des concurrences au sein même des débutants, sui­
vant la form ation qui leur a été dispensée dans le système scolaire aussi bien en termes 
de niveau qu'en termes de spécialité de formation.

(13) Dans certains cas, les effectifs des employés administratifs des entreprises privées (PR = 81-14, 81-02 et 81-03 
dans l'ensemble des secteurs à l'exception de l'É tat et des organismes para-publics) et des secrétaires de direction ont 
été également pris en considération, afin de permettre de mieux repérer les évolutions sectorielles.
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Pour ce faire nous utiliserons plusieurs sources statistiques :

-  Les recensements et l'enquête Emploi permettent de repérer les évolu­
tions globales des emplois jusqu'en 1981 (14).

L'enquête Emploi donne en outre une image de l'évolution des mouve­
ments de main-d'œuvre caractéristiques de ces emplois : il est en effet possible de con­
naître, pour les titulaires de tel ou tel emploi à la date de l'enquête, quelle était la si­
tuation à l'enquête précédente (soit un an auparavant). En s'inspirant de la méthode 
utilisée dans les bilans Formation-Emploi (15), plusieurs situations ont été distinguées :

- actifs occupés dans la même entreprise ;
- actifs occupés dans une autre entreprise ;
- étudiants ou élèves ;
- chômeurs ;
- inactifs (16).

Nous pensons ainsi non pas saisir l'ensemble des mobilités affectant ces 
emplois (notamment parce que les mobilités internes aux entreprises ne peuvent être 
sérieusement analysées selon cette méthode), mais p lu tô t donner une image de leur mo­
de de renouvellement.

La proportion d'actifs occupés dans la même entreprise aux deux enquê­
tes, par rapport à l'ensemble des actifs occupés sur cet emploi, fou rn it un indice impor­
tant du rythme de renouvellement de la main-d'œuvre.

Les autres catégories de main-d'œuvre peuvent être considérées comme re­
présentant les flux d'entrée sur ces emplois. Il a été ainsi possible de matérialiser la part 
des étudiants et élèves parmi les catégories de main-d'œuvre accédant à ces emplois, et 
de caractériser l'évolution des concurrences qu'ils ont à subir.

Ce traitement a été appliqué aux enquête Emploi de 1976 à 1981.

-  L'Observatoire des entrées dans la vie active (EVA) permet de repérer 
de manière précise l'origine scolaire des jeunes qui occupent les emplois étudiés au mois 
de mars de l'année qui suit leur sortie du système éducatif.

En trois ans (de 1976 à 1978) ont été interrogés l'ensemble des étudiants 
et élèves sortis du système éducatif (à l'exception des élèves des classes terminales du 
deuxième cycle long d'enseignement général qui poursuivent des études dans la très 
grande majorité des cas).

Une nouvelle série d'enquêtes a été réalisée en 1980 et 1981. Sans porter à 
nouveau sur l'ensemble des niveaux, elle couvre néanmoins les principales formations 
menant aux emplois de bureau. Une comparaison peut être menée sur le champ com­
mun aux deux séries d'enquêtes :

(14) L'utilisation de la nomenclature PCS ensuite provoque une rupture des séries.
(15) C EREQ, INSEE, SEIS. Bilan Form ation-Em ploi 1977. Les collections de l'IN S E E  D78.
(16) Cf. Annexe I I I .  1.
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Niveau de sortie
Ancienne vague 

d'enquêtes
Nouvelle vague 

d'enquêtes

Facultés de D ro it et Sciences économiques 1978 1981 (1)
IU T  et STS Deuxième année 1976 1981
IU T  et STS Première année 1978 1981
Niveau IV  général (2) et technique 1978 1981
BEP 1976 1980
CAP 1976 1980

(1) La nouvelle enquête auprès des sortants des universités de D roit et Sciences économiques, en cours d'exploita­
tion, a été partiellement intégrée dans la comparaison.
(2) Classes de seconde et de première uniquement.

C'est à partir de cet ensemble d'enquêtes qu'on analysera, plus finement 
que ne l'auraient permis les enquêtes Emploi, l'évolution des concurrences au sein mê­
me de la main-d'œuvre débutante.



17

CHAPITRE 1 
LES EMPLOYÉS DE LA  COMPTABILITÉ

Une analyse du mode de renouvellement des emplois de la comptabilité 
devrait permettre de cerner l'im pact d'une informatisation déjà ancienne sur les méca­
nismes d'insertion des jeunes.

« La comptabilité avec sa collection de travaux adm inistratifs routiniers, 
fu t l'un  des premiers utilisateurs de l'ord inateur (...) L 'im pact de l'ord inateur sur la vie 
des services comptables et en particu lier leur niveau d 'em ploi est donc très important. 
Ils ont bénéficié depuis quinze ans, et plus particulièrem ent depuis cinq - six ans, des 
effets d'une informatisation totale : com ptabilité générale et client, mais aussi compta­
b ilité  analytique, contrôle de gestion, paie, facturation (...) L'étude de ces effets per­
met de présager quels seraient les effets d'une informatisation massive des autres activi­
tés tertiaires de l'entreprise» (1 ).

De plus, à la faveur de la crise, les activités comptables ont évolué en d i­
rection de la comptabilité analytique et ont ainsi forgé de meilleurs outils pour la ges­
tion des entreprises.

Quelles sont les conséquences de ces évolutions sur les recrutements de dé­
butants ? Vont-elles dans le sens d'une suppression des emplois les moins qualifiés au 
pro fit d'employés de la comptabilité possédant un niveau de compétence accrue dans la 
mesure où ils ne doivent pas se contenter de transcrire les données comptables, mais 
beaucoup plus de les analyser ? Se concrétiseront-elles par une réduction des volumes 
d'emplois offerts aux jeunes si les procédures informatisées tendent à supprimer les ac­
tivités qu'effectuaient autrefois les aides-comptables, emplois sur lesquels on affectait 
plus volontiers les jeunes débutants. Et quelles conséquences sur leurs profils de forma­
tion lorsqu'ils seront néanmoins recrutés ?

Le mode de renouvellement et les déroulements de carrière de cette fam il­
le d'emplois semblent obéir à des règles plus strictes que les emplois de secrétariat.

Traditionnellement, l'accès à la profession s'effectuait p lu tô t au niveau ai­
de-comptable, puis l'acquisition d'une expérience professionnelle complétée par une 
form ation et sanctionnée par un brevet professionnel permettait de devenir comptable, 
avec, par la suite, une possibilité d'accéder aux fonctions de chef-comptable. L'accès d i­
rect aux postes de comptable est néanmoins possible aux détenteurs du BTS de comp­
tabilité  et gestion des entreprises, du DUT gestion des entreprises et administrations, 
option finances comptabilité, du certificat comptable du DECS (2), et de la maîtrise de 
sciences et techniques comptabilité et finances, voire d'un diplôme d'études supérieures 
de gestion.

La structure par âge au recensement de 1975 confirme l'importance de 
l'ancienneté professionnelle pour accéder au niveau supérieur de qualification : plus de

(1) C. S A LZM A N  : «Étude d'im pact de l'inform atique sur l'emploi comptable». Travail et méthodes n0 371. Mars 
1980.
(2) Le DECS permet d'accéder aux emplois d'expert-comptable.



Graphique 4 : Répartition sectorielle des secrétaires et employés de la comptabilité des deux sexes au recensement de la population de 1975
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la moitié des aides-comptables ont moins de 25 ans, tandis que la majorité des compta­
bles ont plus de 30 ans. Les comptables sont d'ailleurs deux fois et demi plus nom­
breux dans la population active que les aides-comptables, tandis que cette proportion 
s'inverse lorsqu'on examine les emplois occupés par les jeunes neuf mois après leur sor­
tie du système scolaire. Malheureusement, les réponses aux questions concernant l'em­
ploi (3) dans les enquêtes permettent d iffic ilem ent de distinguer les deux niveaux de 
qualification et nous serons donc contraints de tra iter globalement de ces emplois, tou t 
en sachant que les emplois occupés par les jeunes débutants sont essentiellement des 
emplois d'aides-comptables (4).

L'ensemble des emplois étudiés sont plus concentrés dans l'industrie, le 
commerce et les services que les emplois de secrétariat (cf. graphique 4). Les activités 
comptables des administrations publiques et para-publiques sont en effet essentielle­
ment effectuées par des agents appartenant aux catégories statutaires de leur adminis­
tration ou du ministère des Finances et n'entrent pas dans le champ de cette étude (5).

1. L 'INFO RM ATISATIO N DÉJÀ ANCIENNE N 'ENTRAVE NULLEM ENT LA 
CROISSANCE DE CES EMPLOIS

1.1. Jusqu'en 1981, la comptabilité continue de créer des emplois de bureau

Si leur croissance a certes connu pendant longtemps un rythme plus modé­
ré que celle des autres employés de bureau (cf. graphiques 5 et 6 et tableaux en annexe
II.3), elle se poursuit jusqu'en 1981. C'est bien la fonction comptable qui paraît créa­
trice d'emplois, puisque les employés de la comptabilité occupent une part croissante 
de la population active occupée. En fait, il semble que l'inform atisation ait surtout en­
traîné un accroissement de la productivité des services comptables. «Sans caricaturer, 
on peut a ffirm er que l'ordinateur a surtout été utilisé pour faire face à une complexité  
croissante des travaux à accomplir et non pour réduire en p rio rité  le niveau de l'em plo i 
comptable» (6).

1.2. C'est leur sensibilité à l'évolution économique qui paraît à l'origine du ralentisse­
ment de leur croissance au cours de la période 1976 -1981

La poursuite des créations d'emplois comptables cache des disparités sec­
torielles importantes. Si leur croissance se poursuit dans l'ensemble des secteurs à 
l'exception de l'industrie, elle est plus prononcée dans les secteurs du commerce et des 
services aux entreprises. Dans l'industrie, qui perd globalement des emplois, les effectifs 
des employés de la comptabilité ne peuvent que dim inuer en valeur absolue (cf. annexe
11.5), la part de l'emploi comptable au sein des emplois de l'industrie restant constante 
(cf. tableau 5). Le rythme de leur croissance globale ( + 1,8 % l'an) par rapport à la pé­
riode intercensitaire précédente ( + 3 %  l'an entre 1968 et 1975) s'en trouve ralentie.

(3) Certains détenteurs du CAP d'aide-comptable se déclarent en effet occuper, neuf mois après leur sortie du systè­
me scolaire, en emploi de comptable. Si on peut être quasi-certain qu'une personne se déclarant aide-comptable oc­
cupe réellement un tel emploi, il n ’en est pas de même pour ceux qui se déclarent comptables au moment de l’en­
quête.
(4) Nous excluerons du champ, les emplois d'experts comptables qui procèdent d'autres modalités d'accès.
(5) Pour une définition plus précise du champ de l'étude cf. annexe 1.1.
(6) Au cours de la période 1971 - 1978. Cf. S A L Z M A N , art. cité, p. 22.
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Graphique 5 : Évolution des effectifs des emplois de bureau 6tudi6s aux recensements de 1954 à 1975
— Hommes + Femmes —

Effectifs

Source : INSEE — Recensements de la population.
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Graphique 6 : Évolution des effectifs des emplois de bureau étudiés selon l'enquête Em ploi de 1976 à 1981

— Hommes + Femmes —

Effectifs

Source : INSEE — Enquêtes sur l'Em ploi.
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Tableau 5 : Évolution du poids des emplois de la comptabilité dans l'ensemble 
des emplois de chaque secteur pour les deux sexes

En pourcentage

~---------- Date de l'enquête
Secteurs d 'a c tiv îtS '-- '-__

1976 1977 1978 1979 1980 1981

Industrie 2,2 2,0 2,0 2,2 2,1 2,0

Commerce 3,1 3,1 3,3 3,4 3,4 3,7

Services entreprises 8,9 8,8 9,1 9.9 9,8 9,5

Tertiaire bureaucratique 1,1 1,2 1,1 1,1 1,1 1,2

Autres secteurs 1,0 1,1 1,0 1,0 1,0 1,1

Ensemble 2,0 2,0 2,0 2,1 2,1 2,2

Source : INSEE - Enquêtes sur l'emploi.

L'étude de C. Salzman, déjà citée, lie fortement la croissance de l'emploi 
comptable à la croissance de la productivité des entreprises : «Du seul fa it que la crois­
sance de la productiv ité  comptable a été moins rapide que celle de la productivité glo­
bale, la part de l'em p lo i comptable dans l'entreprise a crû (...). L 'em ploi n'est donc pas 
à moyen terme menacé, sauf si on assiste d 'ic i là à un relèvement substantiel et de lon­
gue durée de la productiv ité  comptable ou bien si l'économie dans son ensemble subit 
un effondrement p ro fond  et durable de la productivité  industrielle, ce que rien, malgré 
les incertitudes économiques actuelles ne laisse prévoir actuellement (...) Que peut-on 
en conclure ? En gros, un fo r t degré d'automatisation n'est pas synonyme d'un faible 
niveau d'emploi, mais au contraire signifie une complexité croissante des tâches à ac­
com plir qu i est accompagnée d'un volume global de travail supérieur et d'une exigence 
croissante de qualification» (7). Quelles conséquences ont ces évolutions sur les recru 
tements de jeunes ?

2. MALGRÉ LA  POURSUITE DES CRÉATIONS D'EMPLOIS, ON OBSERVE UN 
LÉGER RALENTISSEMENT DES FLUX D'ENTRÉE DES JEUNES DÉBUTANT 
SUR CES EMPLOIS

— Les données de l'Observatoire EVA et celles de l'enquête Emploi sont 
convergentes : le flux  d'entrée des jeunes débutants dans les emplois de la comptabilité 
a diminué d'environ 12 % entre 1976 - 1978 (8) et 1980 - 1981 (9).

(7) Cf. S A L Z M A N , art. cité, p. 23-24.
(8) L'Observatoire E V A  a interrogé en trois ans, de 1976 à 1978, l ’ensemble des jeunes sortant du système éducatif 
à l'exclusion des jeunes issus des classes terminales de l'enseignement général qui poursuivent très fréquemment des 
études supérieures.
(9) Au cours de cette période une nouvelle cohorte de sortants des principales formations a été à nouveau interro­
gée.
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Tableau 6 : Effectifs de jeunes débutants occupant un emploi de la comptabilité  
lors des différentes enquêtes

' -----  Dates des enquêtes
Sources -------------.

1976 - 1978 1980 - 1981 Variation

Enquête Emploi :
Employés de la comptabilité à la date de l'enquête qui étaient 
élèves ou étudiants un an auparavant (moyenne annuelle)

14 820 13 044 -  12 % (1)

Observatoire E V A  :
(Sous-champ comparable aux deux vagues d'enquêtes) 
Employés de la comptabilité débutants

13 286 11 708 -  12 %

Observatoire E V A  :
(Ensemble des enquêtes) (2)
Employés de la comptabilité débutants

14 413 12 634  (2) -  12 %

Source : INSEE - Enquête sur l'emploi et C E R E Q  - Observatoire E \/A .
( 1 ) La convergence des écarts observés à travers les deux sources permet de conclure à une dim inution des recrute­
ments, même si seule la variation observée à partir des données de l'Observatoire est réellement significative.
(2) Estimation : pour 1980 - 1981, on a extrapolé les effectifs connus par les enquêtes du sous-champ commun.

Cette dim inution des recrutements parait affecter plus sévèrement les 
hommes que les femmes.

Tableau 7 : Effectifs des jeunes débutants occupant un emploi 
de la com ptabilité selon le sexe

— Ce ralentissement ne provient pas d'une d im inution des embauches qui 
tournent autour de 16% des effectifs, mais d'une concurrence accrue exercée par le 
personnel présentant une expérience professionnelle antérieure (actifs occupés et chô­
meurs) au détriment des jeunes débutants sortant du système scolaire :

Tableau 8 : Origine de la main-d'œuvre occupant un emploi de la comptabilité

En pourcentage

-— Date de l'enquête (n) 
Situation à l'enquête précédente_(n - ^)

1976 1977 1978 1979 1980 1981

Actifs occupés dans une autre entreprise 43 41 42 46 44 47
Chômeurs 12 14 15 13 17 17

Sous total des actifs 55 55 57 59 61 64
Étudiants ou élèves 22 23 21 17 19 18
Inactifs 23 22 22 24 20 18

Total des mobiles 100 100 100 100 100 100

E ffec tif des mobiles 67  492 6 8  900 6 7  384 7 3  441 7 3  115 68  591
E ffe c tif des actifs occupés dans ta même

349  149 3 5 0  638 3 3 9  071 3 7 8  081 374 579 3 9 3  766
entreprise
E ffectif total 4 1 6  641 41 9  538 40 6  455 451 522 4 4 7  6 94 462 357

Source : INSEE - Enquête Emploi.
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3. PARMI LES DÉBUTANTS, LES EMPLOYEURS ACCORDENT UNE 
PRÉFÉRENCE CROISSANTE A CEUX QUI POSSEDENT LE PLUS HAUT 
N IVEAU  DE FORMATION

3.1. Les profils de form ation des jeunes recrutés sur les emplois de la comptabilité en 
1976 - 1978 (cf. graphique 7 et tableaux en annexe V.1 )

— Les formations aux techniques financières et comptables paraissent né­
cessaires pour accéder à ces emplois puisqu'elles représentent plus des deux tiers des 
entrées. Pour les garçons, une form ation universitaire de d ro it et de sciences économi­
ques peut également mener à exercer de tels emplois, tandis qu'un certain nombre de 
jeunes filles provenant des sections de secrétariat accèdent également aux emplois de la 
comptabilité.

— Les jeunes débutants possédant un niveau V de form ation sont large­
ment majoritaires (60 % des jeunes gens et 56 % des jeunes filles). La filière du BEP de 
com ptabilité et mécanographie est la plus fréquente ; les jeunes ayant poursuivi jus­
qu'en troisième année l'enseignement du CAP sont moins nombreux. Quant aux jeunes 
issus des classes terminales de CAP en deux ans (formation rare), ils ne représentent 
que 4 % des effectifs.

L'enseignement technique long, et notamment la préparation au baccalau­
réat de techniques quantitatives de gestion, ouvrent également des possibilités impor­
tantes d'accès à ces emplois, surtout pour les jeunes filles. 28%  des jeunes filles em­
ployées de la comptabilité en 1976 - 1978 possèdent un niveau IV deform ation, pour 
19 % des jeunes gens. Tandis que 10 % seulement des jeunes filles et 15 % des jeunes 
gens exercent ces emplois avec un niveau III : ils sont dans la plupart des cas titulaires 
du DUT de gestion des entreprises et des administrations ou d'un BTS de comptabilité 
et gestion des entreprises.

3.2. L 'évolution des profils de formations des jeunes recrutés comme employés de la 
comptabilité entre 1976 - 1978 et 1980 - 1981 fa it apparaître une élévation du niveau 
de form ation requis pour accéder à ces emplois

Tableau 9 : Évolution des niveaux de recrutement des employés de la comptabilité débutants

En pourcentage

^ '^ Q a t e  de l'enquête et sexe 1 9 7 6 - 1978  
(sous-champ comparable) (1)

1 9 8 0 - 1981

Niveau Hommes Femmes H + F Hommes Femmes H + F

1 + Il 5 1 2 5 2 3
III 15 10 12 16 15 15
IV 20 30 28 31 28 29
V 60 59 58 48 53 53

Total 100 100 100 100 100 100

E ffe c tif 3 0 6 4 10 22 2 1 3 2 8 6 2  219 9  489 11 708

Source : C E R E Q  - Observatoire E V A .
(1 ) Ces chiffres sont calculés sur des sous-champs comparables. Sont donc exclues de l’ensemble du dispositif les en­
quêtes réalisées auprès des sortants des formations agricoles de niveau V , des sortants de niveaux Vbis et V I.



Graphique 7 : Profils de form ation des employés de la comptabilité débutants en 1976 - 1978
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Celle-ci s'exprime moins nettement à travers la nomenclature des niveaux 
de form ation qu'à l'examen de la filière suivie.

Tableau 10 : Évolution des filières de recrutement des employés de la comptabilité débutants

En pourcentage

^ ^ p a t e  de l'enquête et sexe 1 9 7 6 - 1978  
(sous-champ comparable) (1)

1980 - 1981

Filière d e ^ c r u te m e n t^ -^ ___ Hommes Femmes H + F Hommes Femmes H + F

Université 17 9 11 20 5 9
Enseignement technique

15 10 12 14 21 19
supérieur
Enseignement technique long 14 27 24 29 31 30
BEP 32 34 33 28 33 32
CAP 22 20 20 9 10 10

Total 100 100 100 100 100 100

E ffec tif 3  0 64 10 222 13 2 8 6 2  219 9  489 11 708

Source : C E R E Q  - Observatoire E V A .
(1 ) Ces chiffres sont calculés sur des sous-champs comparables. Sont donc exclues de l'ensemble du dispositif les en­
quêtes réalisées auprès des sortants des formations agricoles de niveau V , des sortants de niveaux Vbis et V I.

L'enseignement technique supérieur (IU T et STS) mène plus souvent 
qu'auparavant les jeunes filles vers ces emplois ; pour les garçons, c'est l'enseignement 
technique long (classes de terminales techniques) qui est plus fréquent. Par contre, les 
recrutements de jeunes ayant suivi les classes de CAP sont beaucoup moins fréquents, 
aussi bien chez les jeunes gens que chez les jeunes filles.

Les effectifs des jeunes classés aux niveaux III et IV augmentent tandis 
que le volume global de l'emploi diminue, par contre les recrutements de niveau V ne 
sont plus aujourd'hui dominants : ils représentent en 1980- 1981, 42%  des embau­
ches, pour 53 % en 1976 - 1978.

3.3. Mais cette élévation du niveau des recrutements n'est-elle pas imputable à l'éléva­
tion  du niveau des formés ?

Les effectifs d'élèves présents dans les classes de CAP diminuent régulière­
ment, et les poursuites d'études à la sortie de ces classes paraissent plus fréquentes qu'à 
l'issue de celles de BEP (cf. graphique 8 et annexe VI 1.1 ). On peut donc se demander si 
la baisse massive des recrutements de jeunes formés en CAP n'est pas simplement indui­
te par la d im inution  du nombre des jeunes qui se présentent sur le marché du travail.

La comparaison de la structure des effectifs sortant de ces formations avec 
la structure des embauches fa it clairement apparaître que l'élévation du niveau des re­
crutements ne peut être attribuée à la seule élévation du niveau des formés, et qu'elle 
favorise les jeunes de niveaux I II et IV  au détriment de ceux qui n 'ont qu'un niveau V.
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Tableau 11 : Structure des effectifs sortant des form ations 
aux techniques financières et comptables

En pourcentage

1 9 7 6 -1 9 7 8 1980 - 1981

IU T  + BTS 9 11
BTn G2 26 26
BEP 37 44
CAP 28 19

Total 100 100

E ffectif 3 7  90 4 3 5  855

Source : C E R E Q - Observatoire E V A .

Tableau 12 : Structure des filières de recrutement 
des employés de la com ptabilité (1)

En pourcentage

1 9 7 6 - 1978 1980 - 1981

IU T  + BTS 13 21
BTn G2 27 33
BEP 37 35
CAP 23 11

Total 100 100

E ffectif 11 880 10 731

Source : C EREQ  - Observatoire E V A .
( 1 ) Ces chiffres sont calculés sur des sous-champs comparables à la structure des sortants. Par 
rapport aux tableaux d'évolution des filières de recrutement (cf. page 26), sont également ex­
clues les enquêtes auprès des universités de droit et sciences économiques.

3.4. Cette élévation du niveau des recrutements s'accompagne d'une détérioration du 
statut des débutants :

En 1976 - 1978, huit employés da la comptabilité sur d ix déclaraient oc­
cuper un emploi permanent.

Tableau 13 : Permanence de l'emploi des employés de la com ptabilité  
débutants en 1976 - 1978 (1)

En pourcentage

■-------  Date des enquêtes et sexe 1976 - 1978

Type de contrat ~ ~ -------__ Hommes Femmes Ensemble

Permanent 79 79 79
Temporaire 3 2 2
Essai 11 10 10
Durée limitée 7 9 9

Total 100 100 100

E ffectif 2  354 8  579 10 93 3
Non-réponses 188 759 94 7
Ensemble 2  542 9  338 11 880

Source : CEREQ  - Observatoire E V A .
(1 ) Ces chiffres sont calculés sur des sous-champs comparables à la structure des sortants. Par rapport aux tableaux 
d évolution des filières de recrutement (cf. page 2 6 ), sont également exclues les enquêtes auprès des universités de 
droit et sciences économiques.
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Même si la form ulation de la question a changé dans la nouvelle série d'en­
quêtes et qu'on ne peut ainsi prendre la mesure exacte de l'évolution, il semble bien 
que la pratique des contrats à durée limitée se soit fortement développée au cours de la 
période : près d'un recrutement sur deux s'effectue sur un contrat à durée limitée.

Tableau 14 : S tatut des employés de la com ptabilité débutants (1) 
y compris les stagiaires du pacte national pour l'em ploi en 1980 - 1981

En pourcentage

■— —- ^ ^ ^ ^ ^ ^ D a t e d e s  enquêtes et sexe 1980 - 1981

Type de contrat Hommes Femmes Ensemble

Durée illim itée 35 41 40
Intérim 13 6 7
Essai 12 15 15
Durée lim itée 40 38 38

Total 100 100 100

E ffectif 1 5 7 6 8  168 9  744
Non-réponses 187 8 00 98 7
Ensemble 1 763 8  9 6 8 10 731

Source : CEREQ  - Observatoire E V A .
(1)) Ce tableau ne comprend ni les sortants des niveaux V I et Vbis dont l'enquête n'était pas à ce jour réalisée, ni les 
sortants de niveau V  des formations agricoles, ni les sortants des universités de droit et sciences économiques.

4. LES JEUNES SORTANT DES FORMATIONS A U X  TECHNIQUES FINANCIERES 
ET COMPTABLES RENCONTRENT SUR LE MARCHÉ DU T R A V A IL  DES 
DIFFICULTÉS D 'A U TA N T PLUS IMPORTANTES QUE LEUR NIVEAU DE 
FORMATION EST MOINS ÉLEVÉ

4.1. Si les embauches sur les emplois de la comptabilité ont diminué, le ralentissement 
a été moins rapide que pour les autres emplois de bureau auxquels accèdent également 
les jeunes formés aux techniques financières et comptables

Mais, simultanément, les emplois d'ouvriers et de personnels de services 
sont sensiblement plus fréquents (cf. annexe IX .1 ). Et surtout la part des jeunes qui re­
cherchent un emploi, quelques mois après la fin  de leur formation, est nettement plus 
élevée.

Tableau 15 : Situation à l'enquête des jeunes formés aux techniques financières et comptables

itu at io n 

Sexe \

1 9 7 6 - 1978 1980 - 1981

Actifs
occupés

Chômeurs
Ensemble 
des actifs

Actifs
occupés

Chômeurs
Ensemble 
des actifs

Hommes
81 19 100 

7 945
69 31 100 

7 253

%
Femmes ^

76 24 100 
2 3  8 6 6

66 34 100 
2 4  553

%
Ensemble E n

78 22 100 
31 811

67 33 100 
31 8 0 6

Source : C E RE Q  - Observatoire E V A .
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Effectifs

Source : SIGES.
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De plus, le contrat o ffe rt par l'employeur présente une durée limitée dans 
la moitié des cas.

Tableau 16 : Permanence de l'em ploi des sortants des form ations de la comptabilité

En pourcentage

Date des enquêtes 
sexe

Durée du contrat.

1 9 7 6 - 1978 Date des enquêtes 
et sexe 

Type du c o n îr a t^ ^

1 9 8 0 - 1981

Hommes Femmes Hommes Femmes

Permanent 77 75 Durée illim itée 37 39
Durée lim itée 11 14 Durée limitée 22 20
Essai 9 9 Essai 7 10
Temporaire 3 2 Intérim 9 5
Pacte - - Pacte 25 26

Total 100 100 Total 100 100

E ffec tif 5  887 16 6 5 6 E ffe c tif 4 223 14 215

Source : CEREQ  - Observatoire E V A .

4.2. Mais la situation est inégale suivant la filiè re  scolaire

En 1980- 1981, la proportion des jeunes au chômage au mois de mars de 
l'année suivant leur sortie de l'école, varie en raison inverse de leur niveau de forma­
tion  : elle est faible pour les sortants des formations de niveau 111 (moins de 15 %), im ­
portante pour les jeunes de niveau IV, très importante pour ceux de niveau V (36 % à 
l'issue d'une classe de BEP, 44 % à l'issue d'une classe de CAP).

Quant à la probabilité d'occuper un autre emploi qu'un emploi compta­
ble, elle varie également dans le même sens. Il s'ensuit que les jeunes qui ont suivi la fi 
lière du CAP ou même celle du BEP, ont fo r t peu de chances d'être, à leur premier em­
ploi, employés de la comptabilité (respectivement 13% et 24% ). Un tiers seulement 
des jeunes sortant des classes de terminale G2 occupent un poste de comptabilité neuf 
mois après. Seuls les jeunes de niveau III ont une chance importante d'être comptable 
ou aide-comptable. Ainsi plus la form ation est d'un niveau élevé, plus le risque de se re­
trouver au chômage ou sur d'autres emplois que ceux pour lesquels on a été formé, dé­
croît.

Si les taux de chômage sont sensiblement identiques pour les hommes et 
les femmes, lorsqu'ils se présentent sur le marché du travail (10) il n'en est pas de mê­
me de leur affectation sur les emplois : les femmes sont plus souvent recrutées comme 
employées de la comptabilité, tandis que les hommes occupent plus souvent d'autres 
emplois.

(10) Une part im portante des jeunes gens effectuent leur service national au moment de l'enquête.
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Tableau 17 : S ituation, aux enquêtes de 1980 et 1981, des jeunes sortant 
des form ations de la comptabilité

H O M M ES En pourcentage

" ' ^ ^ ^ ^ ^ S i t u a t i o n occupant un 
emploi de

occupant un 
autre emploi

Chômeurs Total E ffectif
Filière de fo r m a t io n '-^ _ ^ ^ comptabilité

CAP de comptabilité 11 49 40 100 1 297
BEP de comptabilité 19 46 35 100 3 032
Première ou seconde 
technique

10 61 29 100 711

BTn G2 23 50 27 100 1 486
IU T  1 et 2 42 44 14 100 441
BTS 1 et 2 55 35 10 100 286

Ensemble 20 48 31 100 7 253

FEM M ES En pourcentage

Situation  

Filière de form ation—^

occupant un 
emploi de 

comptabilité

occupant un 
autre emploi

Chômeuses Total Effectif

— -

CAP de comptabilité 14 41 45 100 4 756
BEP de comptabilité 26 38 36 100 10 275
Première ou seconde 
technique

14 49 37 100 1 146

BTn G2 32 38 30 100 6 097
IU T  1 et 2 60 25 15 100 1 186
BTS 1 et 2 69 20 11 100 1 093

Ensemble 28 38 34 100 24 553

EN SEM B LE En pourcentage

Situation occupant un 
emploi de

occupant un 
autre emploi

Chômeurs Total Effectif
Filière de fo r m a t io n '- -^ ^ ^ comptabilité

CAP de comptabilité 13 43 44 100 6 053
BEP de comptabilité 24 40 36 100 13 307
Première ou seconde 
technique

12 54 34 100 1 857

BTn G2 31 40 29 100 7 583
IU T  1 et 2 66 22 12 100 1 627
BTS 1 et 2 55 30 15 100 1 379

Ensemble 26 40 34 100 31 806

Source : CE REQ - Observatoire E VA .
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5. CONCLUSION

L'inform atisation semble donc avoir moins pesé sur le niveau de l'emploi 
comptable, dont la croissance s'est poursuivie, que le dynamisme économique. Par 
contre, il est probable qu'elle entraîne des suppressions d'emplois parmi les moins qua­
lifiés auxquels on affectait en priorité les jeunes débutants et de ce fa it qu'elle fasse 
sentir ses effets sur les volumes d'emplois qui leur sont offerts. Ainsi s'expliquerait que 
les jeunes subissent de plus en plus la concurrence de la main-d'œuvre expérimentée.

Mais c'est surtout au sein de la main-d'œuvre débutante que les évolutions 
sont les plus sensibles : une intensification des concurrences entre les jeunes eux-mê­
mes, liée à la hausse globale des embauches, concourt, avec l'élévation du niveau des 
formés, à élever le niveau des recrutements. Les embauches de jeunes techniciens pa­
raissent particulièrement prisées. Il est d iffic ile  de faire la part des effets de la détériora­
tion du marché du travail et des exigences nouvelles que suscite l'évolution des techni­
ques et des modes d'organisation du travail. Il est probable qu'en fa it, les deux phéno­
mènes sont liés de façon indissociable. Le ralentissement des embauches sur ces emplois 
crée, pour les jeunes sortant des formations correspondantes, une situation d'autant 
plus d iffic ile  que les recrutements sur les autres emplois de bureau sont également 
moins fréquents. Ils se trouvent donc plus souvent ou plus longtemps en situation de 
recherche d'emploi, ou contraints d'accepter des emplois moins qualifiés ; le risque de 
se trouver au chômage ou affecté sur d'autres emplois que ceux pour lesquels on a été 
préparé est d'autant plus faible que la filière est d'un niveau élevé. La situation est par­
ticulièrement préoccupante pour les jeunes de niveau V : sur sept jeunes sortis d'une 
classe terminale de CAP de comptabilité, un seul est aide-comptable neuf mois après, 
tro is autres sont au chômage et les trois derniers occupent d'autres emplois. Quelles 
chances auront-ils ultérieurement d'accéder à la fonction comptable ? S'agit-il seule­
ment d'une insertion différée ou bien d'une exclusion définitive ? L'étude prochaine 
des cheminements de cette cohorte permettra de répondre à ces questions.
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CHAPITRE 2 
LES EMPLOIS DE SECRÉTARIAT (1 )

La dim inution du nombre des emplois de secrétariat offerts aux jeunes 
sortant de l'école à l'issue d'une form ation de BEP ou de CAP est l'une des caractéristi­
ques de l'évolution de l'insertion professionnelle à la fin  des années soixante-dix.

Ainsi les enquêtes d'insertion réalisées par le CEREQ fon t apparaître une 
réduction de moitié du nombre des jeunes de niveau V, qui se sont insérés dans des em­
plois de secrétaires et de sténodactylos entre 1976 et 1980 (cf. annexe I.2). Les condi­
tions d'insertion des 30 000 jeunes filles qui sortent chaque année de l'école après avoir 
suivi une form ation de niveau V les destinant à ces emplois se sont donc dégradées 
puisque le flux  de sortants ne se réduit que lentement au cours du temps ; la form ation 
de secrétariat restant l'une des plus importantes des formations techniques féminines 
(cf. encadré page suivante).

Débouchés pour les jeunes filles sortant du système éducatif, (cf. encadré) 
ces emplois sont essentiellement occupés par des femmes (2). Les quelque 800 000 se­
crétaires et sténodactylos représentaient au recensement de 1975, 11 % de la popula­
tion  active féminine : il s'agit d'un des principaux emplois féminins. Liée au développe­
ment des activités tertiaires et des fonctions d'encadrement, la croissance de leurs effec­
tifs a été considérable jusqu'en 1975, supérieure à celle de l'activité féminine au cours 
de la période ; elle a donc largement contribué à l'expansion des emplois féminins.

Tableau 18 : Évolution du taux de croissance moyen annuel 
des emplois de secrétariat de 1954 à 1981

En pourcentage

----- ---Date des enquêtes
Emplois —

1 9 5 4 - 1962 
Source RP

1 9 6 2 - 1968 
Source RP

1968 - 1975 
Source RP

1 9 7 6 - 1981 
Source E E

Secrétaires et sténodactylos + 3 + 6 + 3 + 1,5
Employées de bureau + 4 + 5 + 4 + 2
Femmes actives e + 1 + 2 + 1

Ensemble des actifs e + 1 + 1 + 0,4

Source : INSEE - Recensements de la population et enquêtes Emploi.

Or cette croissance marque le pas depuis quelques années. Seules les an­
nées 1978 et 1979 fon t apparaître une évolution positive : respectivement + 5 % et 
+ 1,8% (cf. graphique 9). Cette stabilisation du nombre d'emplois de secrétariat résul­
te-t-elle de l'inform atisation des activités de bureau qui devait, d'après le rapport Nora-

(1) Ce chapitre a été publié sous une forme légèrement différente dans la revue Form ation-Em ploi n° 9. Paris : Do­
cumentation Française. Janvier-mars 1985.
(2) Taux de féminisation au recensement de 1975 : 9 8 % . Le recours à une main-d'œuvre féminine remonte d'a il­
leurs à l'introduction des machines à écrire dans les bureaux, (cf. G. T H U IL L IE R  : La vie quotidienne dans les m i­
nistères au X IX èm e siècle. Paris : Hachette. 1976. p. 197.
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Mine, entraîner d'importantes compressions d'effectifs (3) ? A-t-elle provoqué une bais­
se globale du volume des recrutements qui expliquerait la d im inution du nombre des 
jeunes filles venant des formations de CAP-BEP et s'insérant dans ces emplois ? La 
main-d'œuvre débutante est-elle particulièrement affectée ou bien s'agit-il seulement 
d'un désintérêt plus spécifique envers les jeunes filles des formations de niveau V, qui 
bénéficierait aux débutantes ayant des niveaux de form ation supérieurs ?

L 'E N S E IG N E M E N T  T E C H N IQ U E  D U  S E C R É T A R IA T

Les classes de term inales des form ations de secrétariat préparent chaque 

année environ 7 0  0 0 0  jeunes filles à l'exercice de  ces emplois, représentant ainsi plus du 

tiers des jeunes filles form ées chaque année dans l'enseignem ent technique. C ette  prépara­

t io n  peut se fa ire  à d ifférents niveaux de fo rm atio n  :

- au niveau I I I ,  dans les sections de techniciens supérieurs, d on t l'o b jec tif 
est de fo rm er les secrétaires de d irection  ;

- au niveau IV ,  dans l'enseignem ent technique long, don t les classes de te r­
minales G 1 préparent les élèves aux baccalauréats des techniques adm inistratives ;

- au niveau V ,  dans l'enseignem ent technique court, don t les classes de 

BEP et de C A P en deux ans et surtout en tro is ans rassemblent près de la m oitié  des effec­
tifs  to taux .

L'essor des form ations de secrétariat rem onte à la d iffusion  des machines à 

écrire qui a suscité le développem ent de form ations privées s'adressant aux femmes.

Après la guerre, des dip lôm es nationaux sont créés (le CAP en 1 946 , puis 

le BP de secrétaire en 1949) qui sanctionnent l'acquisition de form ations professionnelles. 
L'enseignem ent public développe p lu tô t les form ations techniques longues : la prépara­

tio n  au BEC o p tion  secrétariat, d ip lôm e d atan t de 1 9 4 9  qui sanctionnait deux années d 'é ­
tudes après la tro isièm e et qu i sera rem placé en 1968  par le BTn G 1. Il développe égale­
m en t après 1 9 5 3  les form ations techniques postérieures au baccalauréat : le brevet de 

technicien de secrétariat qui deviendra le BTS en 1962.

L 'enseignem ent technique court public de secrétariat ne sera véritablem ent 
mis en place qu'avec la réform e Fouchet de 1962 qui organise des sections préparatoires 

au C A P en deux ans et des form ations de CAP en tro is  ans après la classe de cinquièm e. 
Q uan t aux classes préparant au BEP destinées à rem placer progressivement les CAP en 

deux ans, elles d aten t de 1969.

(3) «L'inform atisation des activités de bureau va peser sur les effectifs de cet énorme secteur, diffus dans l'ensemble 
de l'économie, que constituent les 800  0 0 0  secrétaires. (...) Des investissements coûteux perm ettront des gains de 
productivité tels que l'inform atisation sera sans doute exceptionnellem ent rapide. La dispersion des employées de se­
crétariat, leur isolement au sein de leurs entreprises, risquent d 'am oindrir leur capacité de résistance. Les effets sur 
l'em ploi seront à coup sûr masssifs, même si les caractéristiques de cette activité économique rendent actuellement 

impossible une approche chiffrée.»  Cf. Nora et Mine, op. cit. p. 37. V o ir également 0 .  PASTRÉ : L'inform atisation  
e t l'em ploi. Paris : La découverte Maspero. 1983 : «L'em ploi tertiaire, jusqu'alors relativement protégé, va être en ef­
fe t frappé de plein fouet par le développement de la bureautique : si les tâches de secrétariat on t été parm i les plus 
créatrices d ’em ploi dans le passé, les gains de productivité que perm ettent de réaliser les machines de traitem ent de 
textes sont susceptibles de supprimer plus de 50  00 0  postes de travail de ce type à l'horizon 1986» (...). «Si l'in tro ­
duction de l'in form atique a relativement épargné l'em plo i féminin dans un premier temps, voire a même créé des 
emplois, H n'en est plus de même aujourd'hui. Or la place qu'occupent les femmes dans l ’appareil de formation, 
moins de 1 0 0 0  d'entre elles se voient dispenser chaque année une form ation technologique en informatique, incite 
à etre relativem ent pessimiste quant à l'avenir à moyen terme».
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Graphique 9 : Évolution des effectifs de secrétaires et sténodactylos 
d'après les recensements et l'enquête Emploi 

Sexe fém inin

Effectifs

Recensements Emploi

Source : INSEE — Enquêtes sur l'Emploi et recensements de la population.
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Pour répondre à ces questions, on examinera successivement :

- le mode de croissance de ces emplois ;
- l'évolution de leurs modalités de renouvellement ;
- la concurrence entre les jeunes débutantes selon les formations dispen­

sées par le système éducatif.

1. LA  CROISSANCE DES EMPLOIS DE SECRÉTARIAT N'EST DÉSORMAIS PAS 
PLUS RAPIDE QUE CELLE DES AUTRES EMPLOIS

L'extrême diffusion des emplois de secrétariat dans l'ensemble des sec­
teurs de la vie économique explique la logique particulière de leur développement. Jus­
qu'en 1978, ils occupent une part grandissante du volume global de l'emploi dans l'en­
semble des secteurs d 'activité (4). Mais ce n'est plus le cas depuis lors, leur poids s'étant 
nettement stabilisé dans l'ensemble des secteurs.

Aussi les effectifs de secrétaires se trouvent-ils soumis à des dynamiques 
sectorielles divergentes : ils poursuivent, en effet, leur croissance dans les secteurs où les 
effectifs s'accroissent (en particulier dans les services rendus aux entreprises) tandis 
qu'à la suite de la d im inution globale des emplois industriels, ils amorcent une évolu­
tion  négative à partir de 1978. Certes ces évolutions divergentes se compensent en par­
tie, puisque l'in té rim  notamment permet une extériorisation d'une partie des emplois 
qui, préalablement comptabilisés dans les secteurs industriels, le sont désormais dans le 
secteur des services rendus aux entreprises. Cependant les emplois ainsi créés ne peu­
vent être considérés comme strictement équivalents des postes de travail supprimés 
dans l'industrie.

Tableau 19 : Part des emplois de secrétariat des deux sexes dans l'ensemble des actifs occupés 
selon les branches de la comptabilité nationale

En pourcentage

Années d'enquêtes et Sources 
Principales branches de la 
Com ptabilité nationale"'

RP
1962

RP
1968

RP
1975

EE
1976

EE
1977

EE
1978

EE
1979

EE
1980

EE
1981

(2 à 24 ) Industrie y compris BTP 2,1 2,5 2,6 2,7 2,7 2,8 2,9 2,9 2,8
(25) Transports 2,0 2,2 3,0 3,4 2,6 3,0 2,6 2,5 3,1
(27-28) Services 4,2 5,4 6,4 5,8 6,0 6,4 6,2 6 ,5 6 ,5
(29) Commerce 2,6 3,4 3,8 3,8 3,8 3,9 4,0 4 ,0 4,0
(30) Banques et assurances 9,9 10,8 8,2 9,2 8,5 7,5 7,7 8,2 8 ,5
(31 à 34) Administrations publiques 3,5 4,2 4,2 4 ,3 4,2 4,4 4,1 4 ,2 4 ,0
(35) Administrations privées 5,7 6 ,4 6,6 5,8 5,2 5,8 6,3 5,4 5,0

Ensemble 2,2 2,9 3 ,5 3 ,5 3,5 3,7 3,7 3,7 3,7

Source : INSEE — Recensements de la population et Enquêtes Emploi.

Les emplois de secrétariat paraissent donc subir l'impact de la crise écono­
mique tandis que l'inform atisation des activités de bureau annoncée comme fortement 
réductrice d'emplois ne semble guère produire tous les effets prévus. Mais, dans l'ave­
nir, l'action de ces deux facteurs pourrait se conjuguer de façon négative.

(4) A  l'exception des banques et des assurances où le ralentissement paraît plus précoce.
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Déjà, nous l'avons vu, les recrutements de jeunes filles issues des forma­
tions de niveau V ont nettement fléchi au cours de la période écoulée. Cette détériora­
tion du marché du travail est-elle imputable au seul ralentissement de croissance de ces 
emplois ou bien traduit-elle un certain désintérêt des employeurs à rencontre des jeu­
nes débutantes et, en particulier, envers celles qui ont suivi les formations de niveau V ?

2. LES RECRUTEMENTS DE DÉBUTANTES SE POURSUIVENT

Sauf en 1978, les recrutements (cf. tableau 20) de secrétaires oscillent en­
tre 17 et 19 % des emplois de secrétariat : il apparaît donc une certaine stabilité dans le 
renouvellement de la main-d'œuvre sur ces emplois.

Les recrutements de jeunes sortant de l'appareil scolaire évoluent peu au 
cours de la période (=  30 000 jeunes filles par an) excepté au cours de l'année 1976, et 
surtout 1978 où ils ont dépassé 40 000, à la suite d'embauches conjoncturelles dans les 
secteurs de l'enseignement, de la santé et dans les bureaux d'études, les sociétés de con­
seil et d'assistance. Les embauches de chômeuses sont les seules à s'accroître significati­
vement et ce, probablement, au détriment des embauches de secrétaires possédant déjà 
une expérience professionnelle.

Tableau 20 : Origine de la main-d'œuvre fém inine occupant un emploi de secrétariat

_ Date de l'enquête Em ploi (n) 
Situation à l'enquête Emploi (n - 1i— _

1976 1977 1978 1979 1980 1981

Actives occupées dans la même entreprise
592  151 

83 ,0  %
5 7 5  6 4 3  

80 ,0  %
5 7 5  723  

78 ,0  %
6 2 0  853  

81 ,0  %
6 32  899  

82 ,0  %
6 3 8  701 

83 ,0  %

Actives occupées dans une autre entreprise
49  740  

7,0 %
59  870  

8,4  %
61 859  

8 ,4  %
5 5  920  

7 ,3  %
5 2  0 1 5  

6 ,7  %
4 2  921

5,6 %

Chômeuses
13 430  

1,9 %
2 3  8 3 6  

3,3  %
21 631 

2,9 %
2 3  439  

3,1 %
2 5  3 3 6  

3 ,3 %
31 131 

4 ,0 %

Etudiantes ou élèves
3 7  578  

4 ,4  %
2 9  8 4 0  

4 ,2  %
42  8 1 7  

5,8 %
31 38 5  

4,1 %
3 0  809  

4 ,0  %
2 9  106 

3,8 %

Inactives
2 5  6 37  

3,6 %
2 4  9 6 3  

3 ,5  %
3 5  6 49  

4 ,8 %
33  870  

4 ,4  %
31 009  

4 ,0  %
2 7  259  

3 ,5  %

Ensemble des mobiles par rapport 
à l’enquête précédente

120 385  
16,9 %

138 509  
19,4 %

161 9 5 6  
2 2 ,0 %

144 614  
18,9 %

139 169 
18,0 %

130 417  
17,0 %

Total
712 5 3 6  
100,0 %

714 152 
100,0 %

737  679
100,0  %

7 65  467  
100,0 %

772 068  
1 0 0 ,0%

769 118 
100,0 %

Source : INSEE — Enquêtes Emploi.

Il semble donc qu 'il n'existe ni restriction brutale dans les volumes de re­
crutement, ni désaffection particulière à l'égard de la main-d'œuvre débutante dans son 
ensemble, même s'il apparaît une d im inution sensible des embauches de débutantes en­
tre 1976 - 1978 d'une part, et entre 1979 - 1981 d'autre part, en grande partie due aux 
recrutements exceptionnels de 1978. S'agit-il, dès lors, d'une désaffection plus spécifi­
que à l'encontre des jeunes filles sortant des formations de niveau V ?
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3. UNE SÉLECTION PLUS SÉVERE DES JEUNES DÉBUTANTES

Les enquêtes de l'Observatoire EVA permettent de connaître très précisé­
ment l'origine scolaire des jeunes filles accédant aux emplois de secrétariat à leur sortie 
du système scolaire.

3.1. Les recrutements de secrétaires débutantes en 1976 - 1978 (cf. tableau 22 et an­
nexe V. 2)

91 % de ces jeunes filles ont reçu un enseignement technologique. Il s'agit, 
pour 68 % de l'ensemble, d'une form ation de secrétariat.

Les formations de niveau V dominent (56 %) et surtout la filière du BEP ; 
la possession du diplôme semble constituer un avantage. L'enseignement technique 
long (5) est im portant puisqu'il représente près du quart des effectifs. L'enseignement 
technique supérieur (6) n'alimente que 10% des recrutements et la filière universitaire 
8 % ; ces jeunes filles ont abandonné le premier cycle de lettres ou de dro it et la capaci­
té : les diplômées des niveaux I et 11 ne représentent que 1,5 % des effectifs totaux. En­
fin  les jeunes filles sortant avec un niveau V bis des classes de BEP et de CAP de secré­
tariat accèdent en petit nombre à ces emplois.

Tableau 2 2  : Niveaux et spécialités de form ation des secrétaires et 
des sténodactylographies débutantes en 1976 - 1978 (Femmes)

----- Niveaux de form ation
Spécialités de form ation ■—

1 + Il I I I IV V V  bis V I Total

Secrétariat -
2  031  
5 ,0 %

7 081  
18 ,0%

15 309  
40 ,0  %

1 656  
4 ,0 %

18 2 6  419  
68 ,0  %

Techniques financières et comptables -
21 420

1 ,0 %
1 682  
4 ,0 %

2 2 0
1,0% -

2  345  
6 ,0 %

Commerce -
58 320

1,0%
1 749  
5 ,0 %

192
-

2  380  
6,0 %

Droit et sciences économiques
185 186 692  

2,0  %
670  

2,0 % -
1 733  
4,0  %

Santé et services sociaux -
5 1 428  

4 ,0 %
127 3 3

-
1 700  
4,0  %

Lettres et sciences humaines
37 5

1 ,0 %
522

1,0 %
528  

1,0 % - - -
1 540  
4,0  %

Techniques administratives et juridiques -
58 48 1 218  

3 ,0 %
64

-
1 389  
4,0  %

Autres spécialités
4 70 145 530  

1,0 %
262  

1,0 %
119 1 227  

3,0 %

Ensemble
564  

1,5 %
2  951  
8 ,0 %

10 661  
2 8 ,0 %

21  2 8 5  
56,0 %

2  466  
6 ,5 %

137 
0,4  %

38  734  
100,0 %

Source : C E R E Q  — Observatoire E V A  1976 - 1978.
Les pourcentages sont calculés par rapport à l'ensemble (38 734).

(5) Il s'agit des formations préparant aux baccalauréats de technicien et aux brevets de technicien.
(6) Formations dispensées dans les instituts universitaires de technologie et les sections de techniciens supérieurs.
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Selon le secteur d'activité, telle ou telle filière de form ation sera plus ou 
moins privilégiée lors des recrutements des secrétaires ou des sténodactylographes dé­
butantes (cf. annexe V.6).

Les formations techniques longues (BTn) représentent une part importan­
te dans les embauches du secteur des services non marchands. A l'inverse, les entrepri­
ses industrielles recrutent plus particulièrement des jeunes filles issues de l'enseigne­
ment technique court (7) et de l'enseignement technique supérieur (STS-IUT). Dans le 
secteur du commerce se pratiquent des recrutements au plus bas niveau de form ation 
constaté pour les emplois de secrétariat : plus des deux tiers ont un niveau V ou V bis, 
dont le quart a suivi la filiè re  du CAP en trois ans. Cette filière est également importan­
te dans les pratiques de recrutement du secteur des services rendus aux entreprises. 
Mais s'y trouvent également associés des recrutements à haut niveau deform ation  (8) 
puisque ceux-ci sont aussi fréquents, sinon plus, que dans l'administration.

Enfin, dans les banques et les assurances, si les recrutements de jeunes f i l ­
les venant de l'enseignement technique court sont dominants, une place relativement 
importante est accordée à celles ayant suivi un enseignement supérieur (universitaire et 
technique). Il s'agit ici, surtout, de non-diplômées, ce qui se traduit, en termes de ni 
veaux de formation, par l'importance des jeunes classées au niveau IV. Par contre, les 
jeunes filles provenant de l'enseignement technique long sont ici peu représentées.

Mais le recours privilégié à certaines filières ne do it pas masquer l'existen­
ce de fortes constantes dans les profils de form ation, quel que soit le secteur du recru­
tement :

- les embauches de jeunes filles classées au niveau V sont toujours dom i­
nantes, ce qui, en termes de filières, traduit la prépondérance de l'enseignement techni­
que court qui représente toujours au moins 50 % des effectifs accédant à ces emplois 
au moment de l'insertion ;

-quant au niveau IV, sa part oscille selon le secteur entre le tiers et le 
quart des effectifs ;

- le rang qui peut être attribué aux différents niveaux de form ation en 
fonction de leur importance respective, quel que soit le secteur, reste toujours le mê­
me : niveaux V, IV, 111, V bis, I et 11.

Les différenciations introduites par les pratiques sectorielles entraînent 
donc relativement peu de variations autour des moyennes.

(7)11 s'agit des classes de BEP et de CAP.
(8) Il faut certainement établir un lien entre ce double profil de recrutement et les deux sous-secteurs qui composent 
ce secteur : deux sortes de services principaux sont, en effet, rendus aux entreprises : la gestion de main-d'œuvre dé­
volue aux sociétés d'intérim  et l'exercice de «fonctions intellectuelles» détachées de la production (ingénierie, conseil 
juridique, publicité, ...).
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Graphique 10 : Recrutement de secrétaires débutantes dans les secteurs d'activité 
selon la filière de form ation en effectifs

B T S - IU T B T n - BT BEP CAP 2 CAP 3

Industrie

Commerce ■

Services aux 
entreprises

PTT
Administration

Autres secteurs

1 000 emplois en 1976 1978.

1 000 emplois en 1 9 8 0 - 1981.

Source : CEREQ  — Observatoire E V A  (sous-champ).



41

3.2. L 'évolution constatée en 1980 - 1981 concerne le niveau de form ation requis, mais 
non la spécialité

Une nouvelle série d'enquêtes réalisées en 1980 - 1981 auprès des jeunes 
filles sortant des principales formations (9) menant aux emplois de secrétariat permet 
de faire les constatations suivantes.

La formation technique dans la spécialité du secrétariat constitue tou ­
jours, dans des proportions sensiblement identiques, le moyen privilégié d'accès à ces 
emplois. Cependant, la part des différentes filières de form ation dans les recrutements 
se modifie sensiblement :

-en structure, la part des jeunes filles de niveau III et de niveau IV s'ac­
cro ît au détriment du niveau V. En fa it, cet avantage ne s'étend pas aux non-diplômées 
de B T n ;

- en termes d'effectifs, seules les diplômées de niveau III  sont plus nom­
breuses à accéder à ces emplois. Par contre, les recrutements de niveau IV dim inuent 
en volume alors qu'ils représentent une part plus importante dans la structure globale 
des recrutements (10). Mais la d im inution est surtout spectaculaire pour le niveau V : 
non seulement pour les diplômées du BEP (— 5 000), mais surtout pour les sortantes 
des CAP en trois ans.

Paradoxalement, ce sont les diplômées qui paraissent les plus touchées par 
les dim inutions de recrutements, les non-diplômées accédant déjà relativement peu à 
ces emplois.

(91 II s'agit des enquêtes effectuées auprès des sortants de CAP-BEP (à l'exclusion des CAP et BEP agricoles), des 
classes de seconde, première générales et techniques et terminales techniques, des classes de BTS et des IU T  soit 
87 % des jeunes filles occupant ces emplois en 1976 - 1980. Sont donc exclues les enquêtes auprès des jeunes issus 
de l'enseignement supérieur universitaire (droit e t sciences économiques, lettres et sciences humaines), et des jeunes 
de niveaux V  bis et V I,  et des jeunes sortant des terminales de form ation générale.
L'enquête auprès des sortantes, en 1980, des universités de droit et sciences économiques (en cours d'explo itation) a 
pu être partiellement intégrée dans la comparaison, elle a permis de constater que les sorties de l’enseignement supé­
rieur ne menaient pas plus fréquemment qu ’en 1978 aux emplois de secrétariat.
On a également pu établir le tableau suivant qui permet de confronter les effectifs obtenus à partir de l'Observatoire 
E V A  et de l'enquête Emploi : avec ces derniers on a établi la moyenne annuelle des insertions qui eurent lieu lors des 
années où furent réalisées les enquêtes de l'Observatoire.
Les recrutements importants de l'année 1978 contribuent à gonfler les effectifs des insertions sur les emplois de se­
crétariat au cours de la période 1976 - 1978 et donc à surévaluer la dim inution des effectifs en emploi de secrétariat 
entre les deux vagues d'enquêtes.

Tableau 21 : Comparaison des effectifs des jeunes débutantes occupant un emploi de secrétariat 
à l'enquête selon les années et les enquêtes (Femmes)

Enquête Emploi Observatoire E V A

Moyenne annuelle des jeunes filles 
de moins de 25  ans étudiantes 

ou élèves à l'enquête précédente

Ensemble 
des sortants

Sous-champ 
identique entre les 

deux enquêtes

1976 et 1978 36 286 38 773 35 256
1980 et 1981 28  492 — 23 423

A -  8 000 - -  12 000

(10) La première enquête auprès des jeunes de niveau IV  eut lieu au cours de l'année 1978, année marquée par des 
recrutements exceptionnels.
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Tableau 23  : Effectifs des secrétaires et des sténodactylographies débutantes 
selon leur niveau de form ation à la sortie du système scolaire 

(toutes spécialités confondues) lors des deux vagues d'enquêtes

-----^  Enquêtes 1 9 7 6 - 1978 (1)
(sous-champ comparable à 1980 - 1981

Niveau de form ation celui de 1980 - 1981)
(filière et diplôme le plus é levé!"-"--^^^

Effectifs Pourcentages Effectifs Pourcentages

D U T  diplômées 158 G 220 1,0
BTS diplômées 2 075 6,0 2 589 12.0

Sous-total niveau III 2 233 6,0 2 809 13,0

Sorties non diplômées de l’enseignement technique 
supérieur

1 480 4,0 1 173 6,0

BT, BTn diplômées 6 244 19,0 5 140 24,0
BT, BTn non diplômées 2 167 6 ,0 1 412 7,0

Sous-total niveau IV 9 891 30,0 7 725 36,0

Seconde et première de form ation générale 280 1.0 214 1.0
Seconde et première de form ation technique 489 1.0 447 2,0
Diplômées du BEP 10 059 30,0 4 969 23,0
A yant suivi une classe de BEP et diplômées du seul 
CAP

1 761 5,0 963 4,5

Ayant suivi une classe de BEP et non diplômées du 
BEP (2)

1 352 4,0 1 205 6,0

CAP en deux ans diplômées (2) 941 3,0 487 2,0
CAP en deux ans non diplômées (2) 254 G 244 1.0
CAP en trois ans diplômées (2) 4 777 14,0 1 571 7,0
CAP en trois non diplômées 1 486 4,0 589 3,0

Sous-total niveau V 21 399 64 ,0 10 689 50,0

Total 33  523 100,0 21 223 100,0

Source : C E RE Q  -  Observatoire E V A  1976 - 1978, 1980 - 1981.
(1) Sous-champ comparable à celui de 1980 - 1981.
(2) Qui n ’ont pas été affectées dans les rubriques précédentes.

L'élévation du niveau de form ation requis paraît générale à l'ensemble des 
secteurs d 'activité où partout, à l'exception du secteur des services rendus aux entrepri­
ses, le recrutement privilégié au niveau du BEP régresse ainsi que, plus généralement, 
celui au niveau de l'enseignement technique court. La proportion de jeunes filles issues 
des STS et des classes terminales de l'enseignement technique long s'élève et devient 
majoritaire dans tous les secteurs. Ainsi dans le secteur des banques et des assurances, 
les recrutements de jeunes filles issues des classes de BTn sont désormais majoritaires. 
Les recrutements dans la filière BEP sont devenus très faibles.

Seule exception dans cette évolution, le secteur des services rendus aux en­
treprises où semble exister un double mouvement d'élévation des niveaux de form ation 
requis pour accéder à ces emplois : les BTn sont moins nombreux au p ro fit des BTS, 
tandis que la part des BEP s'accroît au détriment des CAP en trois ans. Du fa it du déve­
loppement de ce secteur, les formations de BEP augmentent en poids mais aussi en vo­
lume.

3.3. L'élévation du niveau de form ation des secrétaires débutantes reflète surtout les 
exigences accrues des entreprises lors des recrutements

En quatre ans, le niveau moyen des jeunes filles formées aux techniques 
du secrétariat s'est élevé. L'examen des statistiques du SIGES portant sur les effectifs 
des classes terminales de secrétariat fa it apparaître au cours de la période 1975 - 1981, 
pour un volume global sensiblement stable, une recomposition interne au p ro fit des 
niveaux les plus élevés : BTS et BTn, au détriment des formations de niveau V .
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Tableau 2 4  : Répartition des élèves inscrits en classes terminales de secrétariat

En pourcentage

Form ation
Année scolaire 

1975 - 1976
Année scolaire 

1979 - 1980

BTS 10 12
BTn G1 35 38
BEP 36 36
CAP en deux ans 4 3
CAP en trois ans 15 11
Sous-ensemble niveau V 55 50

Total 100 100

Effectif 70 272 70 530

Source : SIGES.

C'est la baisse du nombre des élèves préparés aux CAP, et notamment aux 
CAP en trois ans, qui en est la cause tandis que les effectifs beaucoup plus nombreux 
(25 000 élèves) des classes terminales de BEP restent à peu près stables. Du même 
coup, le nombre des formés de niveau V ne diminue en quatre ans que de 3 300 person­
nes. Dans la mesure où la plupart des sténodactylos et des secrétaires ont été formées 
aux techniques du secrétariat dans le système scolaire, ce ch iffre  paraît donc insuffisant 
pour expliquer une dim inution, entre les deux enquêtes, de 10 600 du nombre des se­
crétaires sorties des classes terminales de CAP-BEP.

Des poursuites d'études plus fréquentes contribuent à élever le niveau de 
formation et à réduire la part des sortants. La comparaison des effectifs inscrits en clas­
ses terminales des formations de secrétariat fournis par le SIGES et des effectifs de sor­
tants réels d'après l'Observatoire EVA fa it apparaître, pour toutes les formations (ex­
ceptés les CAP en deux ans), des poursuites plus fréquentes.

Tableau 25  : Pourcentage de sortants parmi les inscrits en classes terminales des form ations de secrétariat

Années des enquêtes 
Classes su iviesîàm iée-,.^  
précédant l'enquête -—

1976 - 1978 1 9 8 0 - 1981

Troisième année d'un CAP en trois ans 92 79
Seconde année d'un CAP en deux ans 67 71
Seconde année d'un BEP 92 78
Classe de terminale du BTn G1 54 49
Seconde année de BTS 94 80

Source : CE REQ (Observatoire E V A ) et SIGES.

Ce phénomène devrait également contribuer à restreindre le nombre des 
jeunes filles qui occupent un emploi de secrétariat lors des enquêtes. Son ampleur de­
meure cependant insuffisante pour expliquer la to ta lité  de la réduction des recrute­
ments au niveau V.

L'élévation du niveau de form ation requis est bien supérieure à la structu­
re des sorties des formations du secrétariat ainsi que le fa it apparaître le tableau 26 por­
tant sur des sous-champs comparables aux structures des sorties des formations de se­
crétariat (11).

(11 ) Sont également exclues, par rapport au tableau 23, les sortantes de form ation générale et les sortantes d 'IU T  où 
il n'existe pas de formations de secrétariat.
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Tableau 26  : Évolution comparée des niveaux de form ation des sorties 
et des recrutements de secrétariat

En pourcentage

Structure des sorties à l'issue 
des formations de secrétariat

Structure des recrutements de 
secrétaires et sténodactylos (1)

1 9 7 6 - 1978 1980 - 1981 1976 1978 1980 - 1981

BTS y compris première année 12 13 11 18
BTn 25 27 25 32

Seconde et première techniques 3 4 1 2
BEP 38 39 40 34
CAP en deux ans 4 3 4 4
CAP en trois ans 17 14 19 10
Sous-total niveau V 62 60 64 50

Total 100 100 100 100

E ffectif 5 5  801 4 9  58 5 3 3  085 20  789

Source : C EREQ  — Observatoire E V A  1976 - 1981. 
(1 ) Quelle que soit la spécialité de form ation.

Ce sont donc les exigences accrues des employeurs qui apparaissent com­
me la raison essentielle de la baisse des recrutements de secrétaires issues des forma­
tions de niveau V.

#
# *

Il n'apparaît, à la date de 1981, ni de compression d 'effectifs due à l'in ­
troduction de la bureautique, ni d'arrêt brutal des recrutements opérés auprès des dé­
butantes. Par contre, on assiste à une sélection plus sévère des employeurs, qui se con­
jugue à la hausse du niveau produite par le système scolaire et à la volonté plus fré­
quente des jeunes de poursuivre leur scolarité, pour restreindre fortement l'o ffre  d'em­
ploi s'adressant aux jeunes filles les moins bien pourvues en titres scolaires.

Le phénomène s'accompagne d'une précarité plus fréquente du statut ju r i­
dique de l'emploi.

D'après l'Observatoire EVA, un peu plus du tiers des jeunes filles occupant 
en 1980 - 1981 un emploi de secrétariat a été recruté sur contrat à durée illim itée. Les 
contrats à durée lim itée représentent 18 % des effectifs et 10 % suivent un stage prati­
que en entreprise ; les contrats emploi-formation et les situations d'intérim  constituent 
chacun 7 % des cas. Ces données, confrontées aux résultats de la vague d'enquêtes pré­
cédente, fon t apparaître un renversement de tendance puisque les deux-tiers des inté­
ressées considéraient, en 1976 - 1978, occuper un emploi permanent.

Emploi
permanent

Emploi
temporaire

Emploi 
à l'essai

Emploi à 
durée limitée

Total
Non-

réponses
Ensemble

23 100 1 197 2 042 3 566 29 905 2 641 32 547
7 7 ,0 % 4 ,0  % 6,8  % 11,9 % 10 0 ,0% 8 ,8  % 108,8 %

Source : Observatoire E V A  1976 - 1978, dispositif restreint.
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Quelles seront les conséquences de ces phénomènes sur les situations des 
jeunes filles qui n 'ont pu accéder aux emplois de secrétariat à l'issue des formations 
correspondantes et notamment des formations de niveau V. Se trouveront-elles plus 
souvent au chômage ? S'inséreront-elles sur d'autres emplois de bureau ou sur des em­
plois moins qualifiés ?

Quant aux jeunes filles qui ont un niveau defo rm ation  plus élevé, seront- 
elles, sur le marché du travail, en position plus favorable qu'en 1976 - 1978, profitant 
d'une situation de concurrence qui parait les favoriser ou bien verront-elles également 
leur condition évoluer de façon négative ?

Graphique 11 : S ituation au moment de l'enquête des jeunes filles 
sortant des form ations de secrétariat

Ensemble des secrétaires sténodactylos : 38  734

Source : CEREQ  — Observatoire E V A  1976 - 1978.

4. UNE DÉTÉRIORATION INÉGALE A L'ISSUE DES CLASSES DE SECRÉTARIAT

Globalement, la proportion de jeunes filles ayant suivi une form ation de 
secrétariat, et qui occupent effectivement un emploi de secrétariat neuf mois après leur 
sortie du système éducatif (12) diminue : elles ne sont plus qu'un tiers en 1980 - 1981 
au lieu de la moitié en 1976 - 1978 (13). En 1976 - 1978, une proportion sensiblement 
identique de jeunes filles occupe des emplois de secrétariat, quel que soit leur niveau de 
formation. En 1980- 1981, la proportion est inégale selon le niveau de form ation : 
66 % des jeunes filles formées au niveau III dans ces spécialités sont secrétaires au mo­
ment de l'enquête, cette proportion tombe à 36 %, en moyenne, pour les jeunes filles 
de niveau IV, et à 29 % pour celles de niveau V ; la possession ou non du diplôme et la 
filière suivie contribuent à faire varier cette proportion.

(12) Les emplois de secrétariat de direction (cf. annexe 1.2) sont inclus dans ces calculs.
(13) Encore faudrait-il s'intéresser également aux disparités régionales que ne manquent pas de produire les évolu­
tions respectives du système productif et du système éducatif. Si la situation reste relativement favorable en région 
parisienne, et en Alsace, il n'en est pas de même dans les autres régions notamment dans l'Ouest, le Nord, la Façade 
Méditerranéenne, le Centre...
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Tableau 27 : Situation des jeunes filles sortant des principales formations 
de secrétariat lors des deux vagues d'enquêtes (1)

En pourcentage

1 9 7 6 -1 9 7 8 1 9 8 0 - 1981

Niveaux
de

formation

Emplois
Secré­
tariat

Autres
emplois

Sous- 
total en 
emploi

Chô­
mage

Forma­
tion

inactive
Total

Emplois
Secré­
tariat

Autres
emplois

Sous- 
total en 
emploi

Chô­
mage

Forma­
tion

inactive
Total

I I I
52 27 80 13 7 10 0%  

4 178
66 22 88 9 3 10 0%  

4 274

IV
45 38 82 14 3 100 % 

16 9 49
36 33 70 25 4 100%  

15 437

V
44 29 73 24 3 10 0%  

34  6 5 6
29 29 58 39 3 100 % 

2 9  784

Ensemble
46 31 77 20 3 100 % 

5 5  801
35 30 64 32 4 100%  

49  585

Source : CEREQ  — Observatoire E V A  1976 - 1978, 1980 - 1981.
(1 ) Sont exclues de cette comparaison les jeunes filles de l'enseignement agricole et celles sorties des classes de secré­
tariat avec un niveau V  bis et V I.

Bien qu'elles occupent moins souvent des emplois de secrétariat, elles ne 
s'insèrent pas pour autant plus fréquemment sur d'autres emplois. Lorsqu'on compare 
les emplois occupés aux deux enquêtes, les emplois d'ouvrières et de personnel de servi­
ces sont un peu plus nombreux. Mais cette tendance n'est guère prononcée : elles n'oc­
cupent pas massivement des emplois moins qualifiés que ce que leur form ation peut 
leur laisser prétendre.

Il en résulte donc que les situations de recherche d'emplois augmentent 
d'autant plus que le niveau de form ation est plus bas : 39 % des jeunes filles sont au 
chômage neuf mois après leur sortie des formations de niveau V. Cette proportion tom ­
be à 25 % pour le niveau IV et 9 % pour le niveau III. Il n'est pas certain que l'on assis­
te seulement à une insertion différée, avec accroissement de la durée de recherche du 
premier emploi, les jeunes réussissant par la suite à accéder à des emplois de secrétariat 
ou correspondant à leur niveau de formation.

Les jeunes filles au chômage au moment de l'enquête ont-elles dû depuis 
accepter des emplois déqualifiés ?

Pour des raisons probablement conjoncturelles -  les recrutements excep­
tionnels de l'année 1978 — les jeunes sorties en 1980 des formations de niveau IV  sont, 
en 1981, malgré l'élévation du niveau de recrutements, plus souvent en situation de re­
cherche d 'em ploi qu'en 1978.

Seules les jeunes titulaires du BTS occupent en 1981 plus souvent qu'en 
1976 un emploi de secrétariat, tandis qu'elles sont moins nombreuses à rechercher un 
emploi.

Cette intensification des concurrences associée à une précarité plus impor­
tante des modalités de recrutements crée donc une situation particulièrement préoccu­
pante pour les jeunes issues des formations de niveau V ; ainsi, sur une promotion de 
près de 12 000 diplômées du BEP de secrétariat, plus du tiers est au chômage au mo­
ment de l'enquête, le quart est salarié sur un contrat sans lim itation de durée. Parmi ces 
dernières, la moitié seulement occupe un emploi de secrétariat.
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5. CONCLUSION

L'exemple des emplois de secrétariat nous paraît donc susceptible d'éclai- 
rer l'aggravation des d ifficultés rencontrées par les jeunes filles qui se présentent sur le 
marché du travail à l'issue d'une form ation initiale tertiaire. Il semble que ses princi­
paux apports s'ordonnent autour des points suivants :

— Les réductions d'emplois induites par l'inform atisation des activités de 
secrétariat ne paraissent guère avoir produit les effets attendus. Pour l'instant, la simple 
stabilisation des effectifs de secrétaires semble surtout s'expliquer par la réduction du 
niveau de l'emploi.

Du même coup, en tant qu'emplois dispersés dans l'ensemble de l'écono­
mie, leur développement apparaît désormais fortement lié à la dynamique sectorielle 
de l'emploi ; on s'aperçoit, en effet, que ces emplois peuvent également subir l'impact 
de la crise, puisque les secteurs perdant des emplois comme l'industrie voient également 
décroître leurs effectifs de secrétaires. Ils n'apparaissent donc pas indépendants de la 
croissance économique globale.

— L'évolution constatée sur la période récente semble moins marquée par 
une désaffection brutale à l'égard de la main-d'œuvre débutante (lorsqu'ils recrutent 
beaucoup, comme en 1978, les employeurs s'adressent largement aux jeunes qui se pré­
sentent sur le marché du travail) que par des modalités de recrutement qui s'avèrent 
plus sélectives aussi bien du point de vue du niveau de form ation acquis dans le système 
scolaire que des conditions juridiques offertes à ces jeunes salariées. Bénéficiant d'un 
marché du travail qui leur est favorable, les employeurs peuvent accroître leurs exigen­
ces en matière de form ation initiale bien au-delà de l'élévation du niveau des jeunes f i l ­
les scolarisées dans les classes de secrétariat qui s'est produite dans le même temps.

— S'il y a bien m odification du comportement des employeurs, celui des 
jeunes s'infléchit dans le sens de poursuites d'études plus fréquentes, mais ne paraît 
pas, au moment de l'enquête, les conduire à accepter beaucoup plus souvent des em­
plois moins qualifiés.

— La conjonction de ces phénomènes produit des effets différenciés sur la 
situation des élèves sortant des classes terminales de secrétariat selon les filières. Ce 
sont bien évidemment les moins bien pourvues en titres scolaires qui voient leur situa­
tion se détériorer le plus au cours de la période étudiée.

Quelles conséquences auront à moyen terme ces divers phénomènes sur les 
carrières des jeunes qui, au moment de l'enquête, n'occupent pas encore un emploi tel 
que leur niveau de form ation pouvait leur laisser espérer ? Leur période d'insertion se 
trouve-t-elle seulement différée par suite d'une sélection accrue à l'entrée mais avec sta­
bilisation ultérieure ? Dans quelle mesure se verront-elles contraintes à des déqualifica­
tions prolongées et peut-être définitives ? Rejoindront-elles les inactives ? Pour le mo­
ment, les enquêtes d'insertion ne fon t pas apparaître une tendance massive allant dans 
ce sens. Mais il est d iffic ile  de prévoir l'e ffe t de longs mois de chômage ou d'une succes­
sion d'emplois précaires entrecoupée de périodes de chômage.
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CHAPITRE III 
LES EMPLOYÉS DES BANQUES ET DES ASSURANCES

Bien qu'ils o ffren t des débouchés relativement restreints aux jeunes débu­
tants — en 1976- 1978, 1,4% seulement des jeunes sont employés des banques et des 
assurances neuf mois après leur sortie du système scolaire —, ces emplois sont, pour l'é­
tude du mode de renouvellement des emplois de bureau, exemplaires à plusieurs titres :

- les établissements bancaires et les compagnies d'assurances confèrent tra­
ditionnellement à leurs salariés des conditions statutaires et des rémunérations qui leur 
permettent de s'attacher un personnel, recruté de préférence jeune, à la sortie de l'ap­
pareil de form ation ou du service national. Or, après la période de recrutements inten­
sifs qui a accompagné la première vague de l'inform atisation et la fin  des créations 
d'emplois, on peut se demander si la période suivante ne va pas être marquée par un ar­
rêt des recrutements, ou si le mode de gestion traditionnellem ent pratiqué va préserver 
— par simple renouvellement des actifs — un certain volume de recrutements de jeunes ;

- ces emplois possèdent la particularité de constituer la grande masse des 
emplois spécifiques de ces secteurs d 'activité (1) qui, on le sait, se trouvent à la pointe 
de l'inform atisation du tertiaire. Or, on assiste aujourd'hui, avec la seconde vague de 
cette informatisation, à des bouleversements importants dans les modes d'organisation 
et les contenus de travail. De telles évolutions, parallèles à l'accroissement des d ifficu l­
tés rencontrées par les jeunes sur le marché du travail, vont-elles se traduire dans les re­
crutements opérés ? Observera-t-on notamment des modifications dans les embauches, 
aux divers niveaux du système éducatif ?

Pour tenter de répondre à ces questions, nous nous efforcerons dans un 
premier temps de caractériser globalement les évolutions qui ont marqué ces emplois au 
cours de la période récente. Nous préciserons ensuite le contexte dans lequel elles se 
sont produites : au secteur des banques et des assurances est traditionnellement attaché 
un mode de gestion du personnel très particulier.

Nous examinerons enfin comment ces divers phénomènes se traduisent au 
niveau de l'insertion des jeunes : à la fois sur les volumes d'emplois dégagés pour les 
jeunes débutants et sur la nature des formations qu'ils doivent posséder pour accéder à 
ces emplois.

1. LA  STABILISATIO N  DES EFFECTIFS S'ACCOMPAGNE DE TRANSFORMA­
TIONS Q U ALITATIVES

1.1. Un développement considérable pendant une dizaine d'années

Après s'être accélérée au début des années soixante, la croissance des em­
plois est devenue tou t à fa it exceptionnelle autour de 1970 : le taux de croissance 
moyen par an a presque doublé par rapport à la période précédente.

(1 ) Pour une définition du champ de l'étude, se reporter à l'annexe 1.3.
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Tableau 28 : Taux de croissance annuel moyen entre les recensements des effectifs 
des employés des banques et des assurances (1)

En pourcentage

Période intercensitaire 1 9 5 4 - 1962 1962 - 1968 1968 - 1975

Hommes 0,4 4 ,4 7 ,0
Femmes 2,2 3,8 8,6

Ensemble 0,8 4,1 7.8

Source : INSEE — Recensements de la population. 
(1) Cf. en annexe la définition du champ de l'étude.

Cette augmentation considérable du volume de l'emploi do it être rappor­
tée, comme le montrent P. Adler et N. Dubrulle dans le cas des banques (2), au déve­
loppement de l'activité commerciale et notamment à l'extension du nombre des gui­
chets impulsée par les réformes de 1966 - 1967 (3).

1.2. Cette période de croissance exceptionnelle est aujourd'hui révolue

Les établissements financiers et les compagnies d'assurances ne créent plus 
d'emplois de bureau. Les effectifs semblent s'être stabilisés autour de 270 000 person­
nes.

— Dans les banques, ce tassement des effectifs paraît lié à la stabilisation 
du nombre des guichets depuis la fin  des années soixante-dix ; les fermetures sont mê­
me de plus en plus fréquentes (4).

En fa it, non seulement la quasi-totalité des français possèdent un compte 
bancaire comme le montre l'étude du CEE, mais de plus ces phénomènes s'inscrivent 
dans un contexte général de ralentissement économique qui, avec l'encadrement du cré­
d it, accroît la concurrence sur le marché intérieur.

— Un phénomène similaire s'observe dans les compagnies d'assurances : le 
ralentissement global de l'économie depuis 1974, l'inform atisation croissante, la réorga­
nisation des services, la standardisation de certains produits et l'allégement d'un certain 
nombre de procédures conjuguent leurs effets pour stabiliser le niveau de l'emploi.

« Désormais, alors qu 7/ n 'y  a pas de perspective de retour à une croissance 
comparable à celle d'avant 1974, se pose la question de savoir si la poursuite des p ro ­
grès de productivité ne va pas se traduire par une réduction de l'em p lo i» (5).

En fait, même si une telle question est aujourd'hui à l'ordre du jour, il 
faut noter cependant que les effets de l'inform atisation sur l'emploi sont relativement 
étalés dans le temps : la période actuelle est p lu tô t caractérisée par l'existence de réser­
ves de productivité aussi bien dans les banques que dans les compagnies d'assurances, et 
par une stabilisation du volume de l'emploi.

(2) P. A D LE R  et N. D U B R U L L E  : Informatisation et em ploi dans les banques. Rapport d'étude. Centre d'études et 
l'emploi. Décembre 1980. p. 24 et 25.
(31 La réforme de 1966 - 1967, parmi d'autres mesures, supprime le régime de l’autorisation préalable pour l'ouver­
ture de nouveaux guichets.
(4) Cf. A D LE R  et D U B R U L LE , op. cit.
(5) P. B O ISA R D  et P. R A N C HO N. Les effets de l'inform atisation sur l ’em ploi dans le secteur des assurances. Rap­
port d'études au Centre d'études de l'emploi. 1980. p. 67.
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Graphique 12 : Évolution des effectifs des employés des banques 
et des assurances aux divers recensements

Effectifs

Source : INSEE — Recensements de la population.
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Graphique 13 : Effectifs des employés des banques et des assurances 
de 1976 à 1981

Effectifs

Source : INSEE — Enquête Emploi.

1.3. Des transformations qualitatives modifient en profondeur le procès de travail

Les études récentes permettent de résumer brièvement ces transforma­
tions.

La première phase de l'inform atisation, qui avait accompagné la période 
de croissance exceptionnelle des emplois, consistait en une juxtaposition d'applications 
permettant d 'effectuer des traitements de masse en conservant les structures existantes 
des organisations.

«A la juxtaposition des applications se substitue leur intégration, c'est-à- 
dire l'enchaînement automatique des procédures. Un ensemble cohérent de fichiers de 
références auquel se rapportent tous les traitements est mis en place, afin d 'éviter les re­
dondances, ainsi : un fich ier centralisé de la clientèle. H s'agit alors d'un système intégré 
où les données sont saisies une seule fois et transférées automatiquement d'un traite­
ment à l'autre selon les besoins» (6).

Ainsi sur la base du compte d'un assuré, l'ensemble des contrats s'y rap­
portant est traité, toutes branches confondues ; de même pour l'ensemble des opéra­
tions à effectuer sur le compte bancaire d'un client (7).

(6) C. COSSALTE R et L. H E Z A R D  : Nouvelles perspectives de l'inform atisation dans les banques et les assurances. 
Paris : CEREQ (Collection des études n° 4 ). Septembre 1983. p. 33  et 34.
(7) Ibid.
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La réorganisation des procédures s'accompagne d'une saisie directe à la 
source qui autorise une certaine forme de décentralisation : elle contribue en effet à ac­
croître l'importance des organisations périphériques équipées de terminaux, au détri­
ment des centres de traitem ent de masse qui tendent à disparaître.

Ces bouleversements des procédures s'accompagnent bien évidemment 
d'une évolution des modes de division du travail. L'organisation des services n'est plus 
fondée sur la diversité des opérations à effectuer, mais on observe une tendance à la 
création d'équipes polyvalentes prenant chacune à leur charge l'ensemble des opéra­
tions qui concernent une clientèle donnée. L'ordinateur réalisant une grande part des 
tâches administratives, cette nouvelle forme d'organisation du travail ouvre aussi des 
perspectives plus commerciales aux activités du personnel :

- fournissant des informations précieuses sur le marché pour les décideurs, 
elle permet, dans un contexte de concurrence accrue, de s'y adapter avec plus de sou­
plesse ; il s'agit d 'o ffr ir  des services plus conformes aux besoins spécifiques des d iffé ­
rents créneaux de clientèle ;

- elle facilite  le développement d'une informatique de gestion qui autorise 
un contrôle plus poussé des unités de travail ;

- la polyvalence des personnels rend plus aisée la m obilité et notamment la 
m obilité géographique considérée pour le moment comme le seul moyen d'éviter des 
réductions d'emplois.

Ainsi, «par l'intégration complète des procédures, la d im inution de la ma­
n ipulation des imprimés qu i deviennent un sous-produit de la saisie, les tâches adminis­
tratives (simples et répétitives) apparaissent en obsolescence. En revanche, se dévelop­
pent les fonctions commerciales vers lesquelles sont dégagés et reconvertis les person­
nels» (8).

Avant de se demander si ces évolutions auront des conséquences sur les 
qualifications exigées du personnel et donc si elles peuvent se traduire lors d'éventuels 
recrutements, il convient de les replacer dans le cadre des politiques du personnel tradi­
tionnellement pratiquées par les entreprises de ce secteur.

2. L 'ÉVOLUTION DES POLITIQUES DE RECRUTEMENT DE JEUNES

2.1. La politique d 'em ploi interne, qui caractérise ce secteur, contribue à préserver un 
certain volume de recrutements pour les jeunes

La comparaison avec les autres emplois analysés dans la présente étude fa it 
apparaître la très grande stabilité des employés des banques et des assurances, qui s'avè­
re même supérieure, pour les femmes, à celle des agents administratifs de l'État. Cette 
politique d'intégration de la main-d'œuvre s'accompagne d'une politique de recrute­
ment qui s'adresse de façon privilégiée à des jeunes sortant du système éducatif ou re­
venant du service m ilitaire. L'enquête Emploi permet de repérer l'origine de la main- 
d'œuvre accédant à ces emplois : 35 % des femmes recrutées au cours d'une année

(8) là id , p. 59 et 60 .
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étaient étudiantes ou élèves un an plus tô t pour 25 % en moyenne dans l'ensemble des 
emplois étudiés. Les hommes sont p lu tô t recrutés à l'issue de leur service m ilita ire puis­
que 34 % étaient à l'armée (ou inactifs éventuellement) un an auparavant, 17 % étaient 
étudiants ou élèves.

Cette préférence pour la main-d'œuvre jeune s'inscrit dans le cadre d'une 
politique de gestion de main-d'œuvre qu'on peut qualifier d'emploi interne dans la me­
sure où la gestion du facteur travail correspond largement à une planification des res­
sources humaines. «L'embauche n'est plus faite uniquement en fonction de l'em plo i au 
recrutement», mais s'attache notamment à défin ir des «pro fils  de carrière du person­
nel, en même temps que les besoins d 'em ploi fu tu r de ia firme. Une telle politique sup­
pose e t indu it à ia fois une grande stabilité du personnel» (9).

Cette politique d'intégration du personnel paraît liée, pour les employeurs 
du secteur, à la confiance qu'ils doivent accorder à leur personnel.

Traditionnellement, la politique d'emploi interne s'accompagnait d'une 
politique de recrutement au plus bas de la grille de classification, «le personnel ne pos­
sédait qu'exceptionnellement une form ation in itia le importante, et un bon exercice de 
ia fonction im pliqua it seulement une longue expérience, acquise au rythm e de l'appren­
tissage sur le tas» (10) accompagné d'une politique importante de form ation continue 
marquée par l'existence de diplômes professionnels et débouchant sur une progression 
des carrières.

Si un certain blocage des carrières est apparu, engendré par la structure dé­
mographique très particulière qu'a provoquée le volume très im portant des recrute­
ments effectués au cours de la période 1966 - 1974, la mise en œuvre de la politique 
d'emploi interne paraît néanmoins se poursuivre par le maintien des recrutements de 
débutants. Ainsi, malgré l'arrêt des créations d'emplois, se trouve ainsi préservé un cer­
tain volume d'embauches s'adressant aux jeunes.

Il semble donc qu'on assiste à une évolution des effectifs et des embau­
ches moins défavorable que ce que ne le laisse présager le rapport Nora par exemple. 
Après l'explosion quantitative qui a marqué la période précédente, ce sont p lutôt, com­
me l'on t montré les études récentes portant sur le sujet, à des transformations qualita ti­
ves que l'on assiste présentement. Ces évolutions auront-elles des conséquences sur les 
qualifications exigées lors des recrutements de débutants ?

(9) Cf. A D  LE R et D U B R U L L E , op. cit.
(10) Cf. LE G A L L  «M obilité et politique d'emploi interne dans les banques», in : L'accès aux emplois et ia m obilité  
professionnelle. Paris : CEREQ  (Bibliothèque du CEREQ  n° 12). Novembre 1979.
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Tableau 29  : E ffectifs des recrutements de jeunes débutants 
comme employés des banques et des assurances

\  Sources

Années \  
d'enquêtesN ^

D'après l'enquête emploi D ’après l'Observatoire E V A

Moyenne des effectifs calculée 
sur les différentes années

Effectifs portant sur 
l’ensemble des enquêtes

Effectifs portant sur des 
enquêtes comparables ( 1)

1 9 7 6 -1 9 7 8
Hommes 2 335 2 233 1 717
Femmes 3 428 4 037 3 237
H + F 5 763 6 270 4 954

1980 - 1981
Hommes 1 545 - 1 074
Femmes 3 992 - 2 541
H + F 5 537 3 6 1 5

Sources : CE R E Q  — Observatoire E V A  et INSEE — Enquête Emploi.
(1) Cette comparaison porte sur les enquêtes suivantes : enquêtes auprès des sortants des classes de terminales de 
BEP, de CAP, des classes de première et de seconde de l'enseignement général et technique, des classes de terminales 
techniques, des formations des IU T  et STS et enfin des universités de droit et sciences économiques.

2.2. Nature des recrutements opérés parmi les jeunes

2.2.1. Bilan des recrutements en 1976 - 1978 (cf. annexe V.3)

a) Pour accéder à ces emplois, les jeunes doivent posséder un niveau de 
form ation globalement élevé.

A l’opposé des emplois de secrétariat et de comptabilité qui sont pourvus 
au moins aux deux tiers par des jeunes formés dans la spécialité correspondante, l’accès 
de ces emplois ne paraît guère lim ité à une spécialisation particulière, même si globale­
ment certaines préférences paraissent accordées aux formations financières et ju rid i­
ques. On notera également l’ importance des formations de secrétariat chez les jeunes 
filles.

Tableau 30 : Proportion de jeunes débutants issus de l'enseignement supérieur et des classes terminales 
de l'enseignement technique long parmi l'ensemble de ceux qui sont recrutés 

sur les divers emplois de bureau

En pourcentage

Hommes

57
54
33
28
74

Femmes

54
56
35
36  
60  
41 
90

44

29 32

Employés des banques et des assurances 
Agents administratifs de l'É tat 
Employés administratifs des entreprises 
Aides-comptables 
Comptables
Employés qualifiés de secrétariat 
Secrétaires de direction

Ensemble de ces emplois

Ensemble des emplois occupés 
par de jeunes débutants

Source : C E R E Q  — Observatoire E V A .
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Tableau 31 : Niveaux de form ation des jeunes recrutés comme employés 
des banques et assurances à leur sortie du système scolaire

En pourcentage

_ Sexe 
Niveaux de form ation ----- -------------------

Hommes Femmes

1 - Il 7 5
III 6 7
IV 35 38
V 40 41

V  bis 11 9
V I 1 0

Total 100 100

E ffectif 2  2 3 3 4  037

Source : CEREQ  — Observatoire E V A  1976 - 1978.

Tableau 32 : Origine scolaire des employés débutants des banques et assurances
en 1 9 7 6 -1 9 7 8  
— par filière —

En pourcentage

Sexe
Filières ~  ■— -— ________

Hommes Femmes

Enseignement supérieur universitaire 36 17
Enseignement supérieur technique 6 11
Enseignement technique long 15 2
Enseignement technique court en deux ans 26 29
Enseignement technique court en trois ans 7 12
Enseignement général e t préprofessionnel 10 7

Total 100 100

E ffectif 2  233 4 037

Part des abandons et non-diplômés 64 46

— par spécialité de form ation —

En pourcentage

Hommes Femmes

Techniques financières et comptables 30 Secrétariat 33
Droit et sciences économiques 26 Techniques financières et comptables 19
Commerce 10 D roit et sciences économiques 11
Lettres et sciences humaines 9 Techniques administratives et juridiques 11
Spécialités industrielles 7 Commerce 8
Techniques administratives et juridiques 6 Lettres et sciences humaines 5
Autres 12 Autres 13

Total 100 Total 100

Source : CEREQ  — Observatoire E V A .

L'accent parait être mis dans les recrutements sur le passage par une filière 
deform ation  valorisée : parmi les jeunes employés des banques et assurances, la propor­
tion issue des formations supérieures ou du technique long est plus importante que 
chez les autres employés de bureau.
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Mais le passage par ces formations n'a pas été toujours sanctionné par l'ob 
tention du diplôme correspondant. Au contraire, les situations d'abandons ou d'échecs 
au diplôme sont particulièrement nombreuses (elles concernaient 64 % des hommes et 
46 % des femmes en 1976 - 1978).

Ceci explique l'importance du niveau IV chez les jeunes qui s'insèrent sur 
ces emplois. Si le niveau V est encore prépondérant, les jeunes employés des banques et 
des assurances étaient en 1976 - 1978, de tous les jeunes employés de bureau, ceux qui 
possédaient la plus forte  proportion de jeunes issus du niveau IV et au delà (48 % des 
hommes et 50 % des femmes avaient un niveau de form ation égal ou supérieur au ni­
veau IV).

Cependant, les jeunes gens et les jeunes filles recrutés comme employés 
dans les banques et les assurances ne sont pas issus des mêmes filières scolaires.

Les hommes ont plus souvent amorcé des études universitaires — notam­
ment de d ro it et de sciences économiques — qu'ils ont fréquemment abandonnées sans 
obtenir de diplôme ; les femmes, par contre, tou t en étant plus souvent diplômées, ont 
p lu tô t suivi un enseignement technologique (une fois sur trois, il s'agit d'une formation 
de secrétariat).

b) Des origines sociales différenciées

Les jeunes issus des filières les plus valorisées ont la plupart du temps une 
origine sociale plus élevée. Ainsi, les jeunes employés des banques et des assurances 
sont-ils souvent issus de m ilieux plus aisés que les autres employés de bureau (cf. ta­
bleaux en annexe V I.1 ).

De plus, ainsi que les origines scolaires le laissaient présentir , les jeunes 
gens et les jeunes filles qui deviennent employés des banques et des assurances ont des 
origines socialement différentes. Les hommes sont issus de m ilieux plus favorisés que 
les femmes : celles-ci sont majoritairement filles d'ouvriers, d'agriculteurs et de petits 
commerçants, tandis que les hommes sont plus souvent fils de cadres supérieurs, 
moyens et d'employés.

Ces origines sociales doivent être rapprochées du lieu de résidence des pa­
rents — les hommes sont plus souvent que les femmes originaires de la région parisien­
ne.

Tableau 33  : Lieu de résidence des parents des employés des banques et assurances 
au moment de leur insertion dans la vie active

En pourcentage

' \^ m p lo is  occupés

Lieu de résidence 
des parents V

Employés des banques 
et assurances

Ensemble des jeunes sortant 
du système éducatif

Hommes Femmes Hommes Femmes

Ile de France 31 21 15 15
Autres départements 69 79 85 85

Total 100 100 100 100

E ffe c tif 2  2 1 2 3  94 6 328  292 3 0 0  519

Source : CE REQ — Observatoire E V A .
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e) Une féminisation croissante, mais inégale

Ces emplois sont restés longtemps à dominante masculine. Ils sont encore 
aujourd'hui les moins féminisés des emplois de bureau : les femmes sont à peine plus 
nombreuses que les hommes. La progression de la féminisation a été assez lente :

Tableau 34  : Taux de féminisation des employés des banques 
et des assurances débutants aux recensements

En pourcentage

Recensements 1954 1962 1968 1975

Taux de féminisation 45 ,0 50,5 50,3 52,3

Source : INSEE — Recensements de la population.

Elle paraît s'être un peu accélérée au cours de la période récente :

Tableau 35 : Taux de féminisation des employés des banques 
et des assurances débutants de 1976 à 1981

En pourcentage

Année de l'enquête 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Taux de féminisation 53,1 54,6 55,0 51,8 55,8 55,5

Source : INSEE — Enquête Emploi.

Il faut cependant noter que la structure des recrutements de jeunes dans le 
secteur des banques et des assurances fa it apparaître de grandes disparités selon le ni­
veau des emplois à pourvoir : 90 % des femmes sont recrutées comme employées pour 
62 % des hommes ; 79 % des jeunes cadres supérieurs débutants sont de sexe masculin.

Tableau 36  : Recrutements des jeunes sortant du système scolaire dans le secteur des banques 
et des assurances selon le niveau de qualification des emplois et le sexe

Sexe
Niveau
qualification

Hommes Femmes Ensemble

Effectif Pourcentage Effectif Pourcentage Effectif Pourcentage

Cadres supérieurs 658 15 171 2 829 6
Cadres moyens 796 18 736 7 1 532 10
Employés 2 663 62 9 277 90 11 940 82
Autres 212 5 71 1 283 2

Total 4  329 100 10 255 100 14 584 100

Source : CE REQ — Observatoire E V A  1976 - 1978.

Cette disparité est à rapprocher du fa it qu'hommes et femmes ne sont pas 
recrutés dans le même type d'établissement.
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Tableau 37 : Répartition des employés des banques et des assurances 
selon leur sexe et selon la ta ille de l'établissement

En pourcentage

— ______  Sexe
Classe de taille '-------

Hommes Femmes Total

De 1 à 50 salariés 37 39 38
De 50  à 199 salariés 16 14 15
De 200  à 999  salariés 24 31 28
1 000  salariés et plus 23 16 19

Total 100 100 100

E ffe c tif 1 8 5 6 3  4 0 6 5 2 6 2
Non-réponses 37 7 631 1 008
Ensemble 2  2 3 3 4  037 6  27 0

Source : C E R E Q  — Observatoire E V A .

2.2.2. Élévation du niveau des recrutements au cours des années récentes

La d im inution du volume des recrutements s'est opérée surtout au détri­
ment des sortants de l'enseignement technique court : leurs effectifs fondent de moitié.

Compte tenu de la faiblesse des effectifs, il est d iffic ile  d'apprécier très 
précisément quelles sont les formations qui profitent essentiellement de la hausse des 
niveaux de recrutement : on peut cependant constater la part croissante occupée lors 
des recrutements de jeunes débutants par les jeunes qui ont poursuivi leurs études jus­
qu'au niveau IV et au delà.

Tableau 38  : Niveaux de form ation regroupés des jeunes employés des banques 
et des assurances selon le sexe et la date des enquêtes

En pourcentage

' V' ' ' '" \S e x e  et années Hommes Femmes Ensemble

Niveaux de form ation 1 9 7 6 -1 9 7 8 1980 - 1981 1 9 7 6 - 1978 1980 - 1981 1976 - 1978 1980 - 1981

Niveaux I à IV  
Niveau V

48
52

65
35

53
47

65
35

51
49

65
35

Total 100 100 100 100 100 100

Source : C E R E Q  — Observatoire E V A .

Les différences constatées entre les profils féminins et masculins paraissent 
toujours en vigueur : chez les jeunes gens, un privilège est accordé aux jeunes ayant 
abandonné leurs études universitaires de dro it et de sciences économiques, ce qui leur 
octroie, dans la nomenclature de niveaux de form ation, un classement au niveau IV.

Lors des recrutements féminins, la place occupée par les jeunes filles fo r­
mées dans l'enseignement technique long est toujours aussi importante.
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Tableau 39 : Comparaison des niveaux de form ation des jeunes employés 
des banques et des assurances débutants

Tableau 40  : Comparaison des filières de form ation des jeunes employés 
des banques et des assurances débutants

1976 - 1978 1980 -1 9 8 1

Filières —
Sexe

Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble

Université
Eff. 576 455 1 031 377 310 687

% 33 14 21 35 12 19

Enseignement
technique
universitaire

E ff.
%

133
8

399
12

532
11

148
14

454
18

602
17

Enseignement Eff. 461 1 101 1 562 256 1 063 1 319
long % 27 34 31 24 42 36

BEP
E ff. 379 888 1 267 262 513 775

% 22 28 26 24 20 22

CAP
Eff. 168 393 561 31 201 232

% 10 12 11 3 8 6

Total
Eff. 1 717 3 237 4 954 1 074 2 541 3 6 1 5

% 100 100 100 100 100 100

Ensemble
E ff.

%
1 717  

35
3 237  

6 5
4 954  

100
1 074  

30
2 541 

70
3 615  

100

Source : CEREQ  — Observatoire E V A  (sous-champ).
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3. CONCLUSION

Après les très fortes créations d'emplois qui ont caractérisé la décennie 
précédente, la période actuelle (1976 - 1981) est marquée par une stabilisation, mais 
non par les réductions massives d'emplois qu'une informatisation intensive pouvait lais­
ser redouter.

La stabilisation des effectifs s'accompagne d'un maintien des recrutements 
qui traditionnellem ent s'adressent fréquemment aux jeunes.

Parmi les employés de bureau, ces jeunes possèdent un bon niveau de fo r­
mation, phénomène qui ne fa it que s'accentuer au cours de la période et qui s'opère es­
sentiellement au détriment des jeunes de niveau V : ils représentaient la moitié des re­
crutements en 1976 -1978, et n'en constituent plus que le tiers en 1980 -1981.

La féminisation se poursuit et contribue à accroître le poids de l'enseigne­
ment technique long puisque les profils scolaires des jeunes recrutés se trouvent relati­
vement différenciés selon le sexe : les jeunes gens ont souvent abandonné des études de 
d ro it ou de sciences économiques tandis que les jeunes filles sont souvent diplômées de 
l'enseignement technique.



61

CHAPITRE IV  
LES EMPLOYÉS DES A D M IN IS TR A TIO N S  PUBLIQUES

Cette appellation regroupe la plus grande partie des employés de bureau 
appartenant à l'administration d 'É ta t (administration centrale et territoria le y compris 
enseignement et recherche, postes et télécommunications), aux collectivités locales et 
aux organismes parapublics tels que les caisses de Sécurité sociale et d'allocations fam i­
liales. Ces agents exercent des fonctions qui concourent à l'accomplissement des mis­
sions propres à ces organismes ainsi qu'aux activités de gestion et d'adm inistration né­
cessaires au fonctionnement de toute organisation (cf. annexe I. 4).

Lorsqu'ils sont titulaires, les agents de l'État et des collectivités locales qui 
occupent de tels emplois relèvent, dans l'immense majorité des cas, des catégories C et 
D et appartiennent aux corps spécifiques de chaque ministère (agents d 'explo ita tion 
des PTT, agents d'assiette des impôts, agents de recouvrement du trésor, etc.) et aux d i­
vers corps communs de la fonction publique et des collectivités locales (adjoints admi­
nistratifs, commis et agents de bureau (1 )).

Bénéficiant des garanties de l'emploi attachées au statut de la fonction pu­
blique, ces agents titulaires sont essentiellement recrutés par voie de concours externe 
ou interne. Traditionnellement, ce mode de gestion se caractérise par une grande stabi­
lité des titulaires de ces emplois — ce qui n'exclut pas, bien au contraire, des mobilités 
internes et géographiques. Mais, si le nombre global des recrutements est faible par rap­
port à la masse des actifs, la pratique des concours, qui fon t souvent l'ob je t d'une lim i­
tation d'âge, devrait permettre d'accorder en leur sein une place importante aux jeunes 
débutants.

On sait cependant qu'à côté des voies statutaires, s'est développée une po­
litique de recrutements d'auxiliaires et de contractuels. Les tentatives de résorption de 
cet auxilariat ont pu s'accompagner d'une lim itation des embauches.

Tableau 41 : Permanence de l'em ploi occupé par les jeunes employés de bureau débutants

En pourcentage

\
'x x^ ^ ^ E m p lo i

Durée de 
l'emploi \

Employés des 
administrations 

publiques

Employés des 
banques et 

des assurances

Employés de la 
com ptabilité

Secrétaires
sténo­

dactylos

Secrétaires
de

direction

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Femmes Femmes

Permanent 81 67 76 77 80 79 78 90
Temporaire 1 2 3 2 3 2 4 -
Essai 4 6 11 9 9 9 7 5
Durée limitée 14 25 10 12 8 10 11 5

Total 100 100 100 100 100 100 100 100

E ffectif 3  116 8  113 2  178 3  534 3  048 10 3 3 6 35 919 1 100
Non-réponses 200 541 55 503 2 0 7 8 2 3 2  854 324
Ensemble 3  3 16 8  654 2 2 3 3 4 037 3  25 5 11 159 38  773 1 424

Source : CEREQ  — Observatoire E V A  1976 - 1978. Ensemble des enquêtes.

(1 ) Agents de service exclus.
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Dans la plupart des secteurs à main-d'œuvre stable, le renouvellement s'ef 
fectue en accordant une place privilégiée aux jeunes débutants. Tel ne paraît pas être le 
cas ici : parmi les embauches qui concernent surtout une main-d'œuvre féminine, les dé­
butantes ne sont pas plus nombreuses que les femmes possédant déjà une expérience 
professionnelle ; quant aux recrutements d'inactives, ils sont relativement importants 
puisqu'ils représentent le quart des embauches féminines (cf. annexe III. 7).

En outre, les jeunes employés des administrations publiques sont les em­
ployés de bureau pour lesquels on observe le plus fo r t pourcentage de recrutements sur 
contrat de durée lim itée (cf. tableau 41). On peut donc s'interroger sur la place accor­
dée aux jeunes au sein de ces emplois gérés de façon très spécifique. A-t-elle suivi la va­
riation du volume global de l'emploi ? Les recrutements statutaires demeurent-ils le 
mode dominant ? Dans quelle mesure des évolutions éventuelles se sont-elles accompa­
gnées de modifications dans les profils de form ation ?

1. LES EFFECTIFS O N T PRESQUE DOUBLÉ EN V IN G T  ANS, MAIS LEUR  
CROISSANCE P A R A IT  STOPPÉE DEPUIS 1979

Si la croissance de ces emplois a suivi, depuis l'après-guerre, la croissance 
moyenne des emplois de bureau (cf. tableau 11. 3 en annexe), elle marque le pas depuis 
1978 par suite de la d im inution  des emplois masculins. Les effectifs féminins conti­
nuent de croître jusqu'en 1981, mais cette croissance n'est due qu'aux emplois occupés 
par des femmes de plus de 25 ans. D'où un vieillissement assez rapide de la population 
occupée sur ces emplois : la part des moins de 25 ans passe de 22,5 % en 1976 à 16,6 % 
en 1981.

Cette évolution est-elle l'indice d'un ralentissement des recrutements de
jeunes ?

Tableau 42 : E ffectifs par tranche d'âge et par sexe des 
agents des administrations publiques de 1976 à 1981

~~ ~ -^ A n n é e s  des enquêtes 
Sexe et tranches d'âge

1976 1977 1978 1979 1980 1981

Moins de 2 5  ans 
Hommes Plus de 25  ans 

Total

19 865  
8 8  433  

108 298

20  733  
95  828  

116 561

23 422  
1 1 5471  
138 893

21 268  
117 415  
138 683

13 757  
103 791 
117 548

12 364  
110 137 
122 501

Moins de 2 5  ans 
Femmes Plus de 2 5  ans 

Total

66  633  
208  305  
274 938

6 3  586  
221 602  
285  188

65 272  
218  952  
284 224

60  739  
253 151 
313 890

58 578  
256 951 
315 529

63  057 
269 486  
332 543

Moins de 2 5  ans 
Total Plus de 2 5  ans 

Total

86 498  
296 738  
383 236

84 319  
317 430  
401 749

88 694  
3 34  423  
423  117

82 007 
370  566 
4 52  573

72 335  
360 742  
4 3 3  077

75 421 
379 623  
455  044

Source : INSEE — Enquêtes sur l'emploi.
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2. LES JEUNES SUBISSENT P A R TIC U LIE R E M E N T LE CONTRE COUP DE 
L 'A R R E T DE LA CROISSANCE

— Si le volume global des recrutements féminins se maintient sur la pério­
de, il n'en est pas de même en ce qui concerne les hommes ; quant à l'embauche de jeu­
nes débutants, elle paraît décroître sans que les données de l'enquête Emploi permet­
tent d'être tou t à fa it a ffirm atif, par suite de la faiblesse des effectifs. Cette tendance 
paraît plus particulièrement accentuée pour les jeunes gens.

Tableau 43  : Volum e des recrutements de jeunes débutants et de l'ensemble des recrutements 
d'employés des administrations publiques de 1976 à 1981

1976 1977 1978 1979 1980 1981

Ensemble des 
recrutements 

(1)

Hommes
Femmes
Total

11 814  
32 202  
44  016

12 602  
30  111 
42 713

12 478  
35  869  
48  347

11 858  
32 038  
4 3  896

9 599  
29 874  
39 473

6 793  
32 390  
39 183

Recrutements
des

débutants

Hommes
Femmes
Total

4 232 
12 028  
16 260

2 356  
10 433  
12 789

2 902  
12 082  
14 984

3 128 
6 708  
9 836

1 364  
5 831 
7 195

1 289
7 566
8 855

Source : INSEE — Enquête Emploi.
(1 ) Sur la méthode utilisée, se reporter à l ’annexe II 1.1.

— L'Observatoire EVA confirme cette tendance puisque sur le sous-champ 
commun aux deux vagues d'enquêtes, le flux  des entrées des jeunes sortant du système 
éducatif sur ces emplois diminue à peu près de moitié entre 1976 - 1978 et 1980- 
1981 (cf. tableau 44).

Ce sont surtout les recrutements masculins qui paraissent affectés puis­
qu'on ne retrouve en 1980 - 1981 que le tiers des effectifs de 1976 - 1978, tandis que 
les jeunes femmes sont seulement deux fois moins nombreuses à accéder à de tels em­
plois. Ceci confirme donc la tendance à la féminisation croissante de ces emplois (81 % 
des recrutements concernent des jeunes filles en 1980 - 1981).

Tableau 44  : Effectifs de jeunes débutants recrutés comme employés 
des administrations publiques selon les sources

Source Enquête Emploi

Moyenne annuelle des 
embauches de débutants

H

Source Observatoire E V A

Ensemble du 
dispositif

Champ commun aux deux 
vagues d'enquêtes (1)

H H + F

1976 - 1978 
1980 - 1981

A

3 163 
1 326 
1 837

11 514  
6 698  
4 8 1 6

1 4 6 7 7  
8 024  
6 653

3 316 8 654 11 970 2 684  
874  

1 810

6 965  
3 788  
3 177

9 649  
4 662  
4 987

Source : CEREQ et INSEE.
(1) Ce sous-champ comprend les enquêtes effectuées auprès des sortants de CAP ■ BEP (à l ’exclusion des CAP et 
BEP agricoles), des classes de seconde et première générales et techniques et terminales techniques, des classes de 
BTS, BTSA et IU T  ainsi que des universités de droit et de sciences économiques. Il exclut donc les enquêtes auprès 
des sortants des universités de lettres et sciences humaines, et les sortants de niveaux V  bis et V I, non disponibles 
pour l'instant.
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On peut supposer qu'une partie des écarts constatés entre les deux sources 
est imputable à l'absence d'interrogations des sortants des classes terminales de forma­
tion  générale dans l'Observatoire EVA.

3. LA PART DES N O N -T ITU LA IR E S  EST CONSIDÉRABLE, SUR TO UT PARMI LES 
JEUNES FILLES

Les changements de form ulation qui sont intervenus dans le questionnaire 
ne permettent pas de prendre la mesure effective de la dégradation des conditions de 
recrutements des jeunes débutants.

Tableau 45  : Permanence de l'em ploi occupé par les agents administratifs de l'É tat en 1976 - 1978

En pourcentage

Hommes Femmes Ensemble

Permanent 83 ,0 67 ,0 71,0
Temporaire 1,0 1,0 1.0
Essai 3,5 7,0 6 ,0
Durée lim itée 12,5 25,0 22 ,0

Total 100,0 100,0 100,0

E ffe c tif 2  512 6  456 8  968
Non-réponses 172 509 682
Ensemble 2  684 6  9 6 5 9  650

Source : C E R E Q  — Observatoire E V A  1976 - 1978.

On peut néanmoins constater à quel point, en 1980- 1981, les recrute­
ments de titulaires sont désormais marginaux, puisqu'ils ne concernent que 20%  des 
embauches.

Tableau 46  : S ituation juridique des jeunes débutants recrutés en 1980 - 1981 
comme employés des administrations publiques

En pourcentage

Hommes Femmes Ensemble

Titulaire 37 16 20
Contractuel 9 8 8
Vacataire 54 76 72

Total 100 100 100

E ffe c tif 840 3  600 4 440
Non-réponses 34 188 222
Ensemble 874 3  788 4  662

Source : CE REQ — Observatoire E V A  1980 - 1981.

Ce phénomène est plus accentué lors des recrutements s'adressant à de la 
main-d'œuvre féminine : 16% seulement des jeunes filles et plus du tiers des jeunes 
gens sont recrutés comme titulaires.

— La précarité du statut varie en raison inverse du niveau de formation.
Parmi les jeunes filles qui proviennent des universités de dro it et sciences économiques.
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plus d'une sur quatre est recrutée comme titu la ire  ; tandis que cette proportion tombe 
à une sur d ix pour celles qui ont suivi l'enseignement technique court.

Tableau 47 : Situation juridique des jeunes débutants recrutés en 1980 - 1981 comme 
employés administratifs des administrations publiques selon leur filière de form ation

Hommes En pourcentage

Filière
Statut

CAP - BEP, première 
seconde

Term inale BT, Btn, 
STS, IU T

D ro it et sciences 
économiques

Ensemble

Titulaire 36 39 37 37
Contractuel 7 11 8 9
Vacataire 57 50 55 54

Total 100 100 100 100

E ffectif 27 0 179 391 84 0
Non-réponses 28 6 - 34
Ensemble 29 8 185 391 874

Femmes

s :
Filière

Statut
CAP - BEP

Première ou 
seconde

Terminale 
BT, Btn

STS, IU T
D ro it et sciences 

économiques
Ensemble

Titulaire 10 12 16 26 29 16
Contractuel 7 3 9 8 13 8
Vacataire 83 85 75 66 58 76

Total 100 100 100 100 100 100

E ffectif 1 531 209 1 137 379 344 3  600
Non-réponses 49 - 2 0 20 99 188
Ensemble 1 580 209 1 157 399 44 3 3  788

Source : CEREQ  — Observatoire E V A  1980 - 1981.

4. L'ORIGINE SCOLAIRE DES JEUNES DÉBUTANT DANS LES EMPLOIS DES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES NE S'EST PAS MODIFIÉE AU COURS DE LA 
PÉRIODE

4.1. L'origine scolaire des jeunes en 1976 - 1978 (cf. annexe V. 4)

4.1.1. Trois filières, essentiellement, permettent d'accéder à ces emplois

— L'enseignement technique court constitue la filière dominante, mais 
comparée aux filières suivies par l'ensemble des sortants du système éducatif, son im­
portance reste relative. Il s'agit surtout de jeunes sortant des classes terminales de CAP 
et de BEP dans les spécialités tertiaires : techniques financières et comptables, techni­
ques administratives et juridiques et secrétariat pour les jeunes filles, ainsi des spéciali­
tés industrielles chez les jeunes gens.

Deux autres filières sont également importantes mais de façon inégale se­
lon le sexe :

— Le second cycle de l'enseignement technique long. Cette filière est sur­
tou t importante chez les jeunes filles : 28%  des employées des administrations publi­
ques ont suivi cet enseignement — la plupart jusqu'en terminale — et 19 % des jeunes
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Tableau 48 : Niveaux et spécialités de form ation des jeunes employés des administrations publiques
débutants rapportés à ceux de l'ensemble des sortants

Hommes

^ ..... Niveaux

1 et II I I I IV V V  bis V I

Ensemble des 
niveaux

Ensemble des 
sortants

Spécialités Eff. % %

Spécialités industrielles _ 9 346 413 103 _ 871 2 6 43 ,0
Droit et sciences économiques 90 67 264 403 - - 824 25 6 ,0
Techniques financières et comptables - 8 55 315 87 - 465 14 5,0
Techniques administratives et juridiques - 12 4 272 25 - 313 9 1.5
Lettres et sciences humaines 79 30 180 - - - 289 9 4 ,0
Commerce - 6 88 76 10 0 180 6 2 ,5
Autres 7 20 37 295 7 6 372 11 38.0

T . E ff. Totaj
%

176
6

152
5

974
29

1 774  
53

232
7

6 3 314 
100

100 100,0

Ensemble des sortants % 8 6 11 39 15 21 100

Femmes

Niveaux

1 et I I I I I IV V V  bis V I

Ensemb
nivea

le des 
u x

Ensemble des 
sortants

Spécialités Eff. % %

Secrétariat — 117 1 342 1 2 1 3 133 0 2 8 0 5 33 22
Techniques financières et com ptables - 35 5 2 4 6 0 0 134 0 1 2 9 3 15 10
Droit et sciences économiques 221 8 6 561 2 4 8 - - 1 116 13 5
Lettres et sciences humaines 191 8 8 5 7 5 - - - 8 5 4 10 9
Techniques administratives et juridiques - 4 6 36 6 4 7 32 8 7 6 9 9 4
Commerce - 2 0 184 4 8 5 33 0 7 22 8 7
Santé - 0 2 0 0 86 0 0 2 8 6 3 4
Autres 7 38 138 4 0 7 160 4 5 7 9 5 9 39

Total
E ff. 4 1 9 4 3 0 3 5 6 0 3 6 8 6 4 9 2 53 8 6 4 0 100 100

% 5 5 41 4 3 6 100

Ensemble des sortants % 8 6 16 40 16 14 100

Source : C EREQ  — Observatoire E V A  1976 - 1978.

gens. La spécialité suivie reflète fortement la structure générale des sorties du système 
éducatif : secrétariat pour les femmes et spécialités industrielles pour les garçons.

— L'enseignement universitaire constitue chez les hommes une filière es­
sentielle : le tiers des jeunes gens et le quart des jeunes filles sont passés par l'université, 
plus souvent par les facultés de d ro it et sciences économiques que par les facultés de 
lettres et sciences humaines.

4.1.2. L'accès de ces emplois para it presque réservé aux jeunes possédant un niveau de 
form ation IV  ou V

— L'importance de la filière universitaire ne signifie pas pour autant que 
les niveaux de form ation I, 11 et même 111 soient fréquents. En fa it le passage par l'un i­
versité est rarement sanctionné par l'obtention d'un diplôme : il s'agit bien souvent 
d'abandons en première ou deuxième année de DEUG ou de capacité en droit. Ce phé­
nomène, conjugué à l'importance de la filière de l'enseignement technique long, contri­
bue à gonfler les effectifs classés au niveau IV :
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Tableau 49  : Niveaux et filières de form ation des employés des administrations publiques 
rapportés à ceux de l'ensemble des sortants

Hommes

~~~~ — ________ Niveaux de form ation
Filières _________ 1 et II I I I IV V V  bis V I Total

Ensemble 
des sortants

Enseignement universitaire
182
5  %

128
3  %

465
12 %

448
12 %

1 223
32  %

15 %

Enseignement technique supérieur 40
1 %

72
2  %

112
3 %

6  %

Enseignement technique long
556  

14 %
171 
4 %

727 
19 %

8 %

Enseignement général 24
7 %

215
6  %

27 
1 %

6 272
7 %

2 9  %

Enseignement technique court
1 180
31 %

318
8 %

1 498
39  %

42 %

Ensemble 182
5  %

168 
4  %

1 117
29  %

2 014
53  %

345
9  %

6 3 832  
100 %

100 %

Ensemble des sortants 8  % 6 % 11 % 39 % 15 % 21 % 100 %

Fem mes

___ Niveaux de form ation
Filières 1 et II I I I IV V V  bis V I Total

Ensemble 
des sortants

Enseignement universitaire
444
4 %

197
2  %

1 319  
13 %

310
3 %

2 270
2 2  %

16 %

Enseignement technique supérieur
264
3 %

307
3  %

571
5 .5 %

5  %

Enseignement technique long 2 580  
2 5  %

350
3  %

2 930  
2 8  % 11 %

Enseignement général
48 346

3 %
127 
7 %

83
7 %

604
6  %

22  %

Enseignement technique court
3 465  
34 %

466
5  %

3 931
38  %

46 %

Ensemble
444  
4 %

461
5  %

4 254
41 %

4 471
4 3  %

593
6  %

83  
7 %

10 306 
100 %

100 %

Ensemble des sortants 8  % 6  % 16 % 40  % 16 % 14 % 100 %

Source : CEREQ  — Observatoire E V A  1976 - 1978.
Les pourcentages sont calculés par rapport à l'ensemble.

- les jeunes filles sont presqu’aussi nombreuses que celles qui ont obtenu 
un niveau V, qu'elles aient réussi un baccalauréat tertiaire (18%  des jeunes filles), ou 
échoué (13,5 %), ou abandonné des études universitaires ;

- 29 % des garçons sont classés au niveau IV après avoir le plus souvent 
abandonné leurs études de dro it ou de lettres ou échoué à un baccalauréat technique 
dans une spécialité industrielle.

Ce poids du niveau IV apparaît tou t à fa it remarquable non seulement 
comparé à la structure par niveau de form ation de l'ensemble des sortants, mais égale­
ment comparé aux autres emplois de bureau.
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— Si le niveau V reste dominant, surtout chez les garçons, il s'agit surtout 
de jeunes ayant suivi une préparation au BEP, dont, dans l'ensemble, ils ont subi les 
épreuves avec succès et au CAP en trois années, ainsi que d'abandons en première année 
de capacité en d ro it et d'abandons du second cycle de l'enseignement technique et gé­
néral.

4.1.3. Les origines sociales des jeunes gens et des jeunes filles ne sont pas identiques

Les hommes sont surtout issus des m ilieux de cadres moyens et d'em­
ployés, tandis que les femmes sont plus souvent filles d'ouvriers et d'agriculteurs. Le 
dom icile des parents est d'ailleurs plus souvent situé en Ile de France pour les garçons 
que pour les filles (cf. annexe V I).

4.2. L 'évolution des profils deform ation

Du point de vue des filières et des niveaux, la nature des recrutements est 
très stable pour les femmes. Par contre chez les jeunes gens, le recours à la filière uni­
versitaire paraît plus fréquent en 1980 - 1981, puisqu'il représente désormais un recru­
tement sur deux, au lieu d'un sur trois en 1976 - 1978. Cette évolution s'accomplit au 
détriment de l'enseignement technique court et long.

Tableau 5 0  : Évolution des niveaux et des filières de recrutements 
des employés des administrations publiques débutants

Niveaux de form ation
1 9 7 6 - 1978 1 9 8 0 - 1981

Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble

I et II
90 221 311 8 42 50

3  % 3  % 3  % 1 % 1 % 1 %

103 335 438 57 183 240
4 % 5  % 5 % /  % 5 % 5 %

765 2 895 3 660 415 1 507 1 922
IV 2 9  % 4 2  % 38 % 4 7  % 40 % 41 %

1 726 3 515 5 240 394 2 056 2 450
V 64  % 50 ,5 % 54 % 45 % 54 % 53  %

Total
2 684 6 965 9 649 874 3 788 4 662
100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 %

Filières de form ation Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble

824 1 116 1 940 391 443 834
Université 31 % 16 % 20 % 4 5  % 12 % 18 %

Enseignement technique 92 532 623 45 399 443
universitaire 3  % 8  % 6 % 5 % 11 % 10 %

Enseignement long
803 2 541 3 344 199 1 366 1 565

30  % 36  % 3 5  % 2 3  % 36 % 3 3  %

BEP
687 1 878 2 565 185 1 146 1 331

2 6  % 2 7  % 2 7  % 21 % 30 % 29 %

CAP
278 8 98 1 177 55 434 489
10 % 13% 12 % 6  % 11 % 10 %

Total
2 684 6 965 9 649 875 3 788 4 662
100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 %

Source : CEREQ  — Observatoire E V A . Dispositif restreint.
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On assiste donc à une élévation du niveau des recrutements masculins tan­
dis que la structure des recrutements féminins n'évolue pas.

5. CONCLUSION

Ainsi les débouchés offerts aux jeunes par les emplois des administrations 
publiques, dont traditionnellement le rythme de renouvellement est faible, subissent 
particulièrement le contrecoup du ralentissement de la croissance : alors que les volu­
mes globaux d'embauche se maintiennent, les recrutements de débutants, quant à eux, 
diminuent. Si les emplois féminins résistent mieux, ils sont, plus souvent que les em­
plois masculins, affectés par les pratiques de recrutement de non-titulaires.

Les recrutements masculins fon t apparaître une élévation du niveau de 
formation des jeunes débutants, les profils de form ation des jeunes filles restant inchan­
gés. L'évolution des recrutements des jeunes gens est-elle imputable à une intensifica­
tion des concurrences liées à la faiblesse de l'o ffre  d'emplois ? Concerne-t-elle essentiel­
lement les recrutements de titulaires plus fréquents chez les garçons, tandis que les exi­
gences seraient moins importantes lors des recrutements de vacataires qui s'adressent 
essentiellement aux jeunes filles ? Même si les enquêtes disponibles ne permettent pas 
exactement de prendre la mesure du développement des emplois de non-titulaires, on y 
voit la trace de la marginalisation des jeunes dans le mode de renouvellement de ces em­
plois (2). Non seulement leur part dans les entrées s'est réduite (22 % en 1981 pour 
37 % en 1976), mais, de plus, ils sont peu concernés, au moins dans un premier temps, 
par les garanties statutaires accordées traditionnellement au personnel dans la fonction 
publique et les organismes parapublics : 20 % seulement d'entre eux sont recrutés com­
me titulaires en 1980- 1981. Or dans le même temps, parmi l'ensemble du personnel 
occupant ces emplois, le nombre des non-titulaires s'est considérablement réduit au 
p ro fit d'une augmentation importante des effectifs de titulaires ; «entre 1975 et 1980, 
le phénomène majeur est la réduction massive des non-titulaires : près de 100 000 en 
moins, soit une baisse annuelle moyenne de 4,5 %» (3).

On peut s'interroger sur les conséquences, à moyen et long termes, de ces 
modalités de recrutement. Seront-ils titularisés rapidement (4) ou bien s'agit-il d'em­
plois passagers ou saisonniers de brève durée ?

Au total, ce sont, à la fois, le volume et la qualité des débouchés qu 'o f­
fraient les administrations publiques aux jeunes à l'issue de leurs études, notamment à 
ceux qui ont suivi des formations tertiaires, qui se sont détériorés.

(2) Rappelons qu'à travers les données de l'Observatoire, les effets de la loi des finances rectificative de ju illet 1981, 
qui a autorisé le recrutement net de 35 000 agents, ne sont pas pris en compte.
(3) A. B R E N O T -O U L D A L I et D. Q U A R R E  : «Les effectifs des agents de l'É tat de 1975 à 1982» Économie et Sta­
tistique n0 167. Juin 1984, p. 20.
(4) Notamm ent en vertu de loi de titularisation du 11 juin 1983.
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CONCLUSION

L'étude de plusieurs emplois s'est imposée pour mettre en évidence les d i­
vers mécanismes qui déterminent l'accès des jeunes aux emplois de bureau. On peut 
tenter, en conclusion, d'en confronter les enseignements afin de rendre compte des d if­
ficultés des jeunes à l'issue des formations correspondantes.

On constate en premier lieu que l'o ffre  d'emplois de bureau s'adressant 
aux jeunes débutants a connu en 1980 - 1981 une certaine d im inution (1 ) par rapport 
aux trois années précédentes. Or l'ensemble des recrutements reste à peu près stable, 
sur la période, pour un volume global de l'emploi encore croissant en 1981. En fait, les 
jeunes subissent la concurrence des chômeurs dont les entrées s'accroissent de façon si­
gnificative. Dans certains cas (2), la concurrence des chômeurs se conjugue à une stabi­
lité accrue des titulaires d'emplois pour abaisser le nombre des recrutements de débu­
tants. Il s'agit là d'une première conséquence de la crise qui explique une partie des d if­
ficultés des jeunes.

La seconde est peut être plus déterminante encore : elle concerne les res­
trictions budgétaires apportées au budget de l'État au cours de la période 1979 - 1981 
qui provoque un coup de frein brutal dans les recrutements de jeunes débutants dans 
les administrations publiques (cf. annexes I II. 13 et IV. 1 ). Il faut leur attribuer un rôle 
essentiel dans les d ifficultés que rencontrent les jeunes qui se présentent au début des 
années 80 sur le marché du travail.

Quant aux d ifficultés économiques que connaissent les secteurs indus­
triels, si elles provoquent une lente érosion du volume des emplois de bureau dans les 
entreprises industrielles, elles pèsent peu, par contre, sur les recrutements de jeunes au 
cours de la période. Ces entreprises s'adressent peu aux jeunes lorsqu'elles recrutent des 
employés de bureau (cf. annexe I II. 9).

Par contre, le dynamisme de certaines activités ou de certains secteurs pa­
raît favorable à l'emploi des jeunes. L'exemple du secteur des services rendus aux en­
treprises (cf. annexe III. 11) montre qu 'il existe une liaison entre les deux phénomè­
nes : c'est dans ce secteur, le seul qui soit encore créateur d'emplois de bureau en 1981, 
que les recrutements de jeunes ne dim inuent pas et suivent la progression de l'ensemble 
des recrutements.

L'exemple de la comptabilité confirme cette liaision puisque sur cette acti­
vité informatisée de longue date et toujours créatrice d'emplois en 1981, les recrute­
ments de débutants dim inuent moins vite que pour les autres emplois ; il faut ajouter 
que ces emplois sont peu touchés par les restrictions budgétaires de la fonction publi­
que (la comptabilité y est exercée par du personnel classé dans d'autres catégories sta­
tistiques). C'est essentiellement la concurrence des chômeurs qui s'exerce à l'encontre 
des recrutements de jeunes comptables et aides-comptables.

(1 ) On peut l’estimer selon les sources entre 20 et 30  % entre les deux périodes (cf. annexes I I I .  8 et IV . 2). 
(2) Dans le secteur du commerce notam m ent (cf. annexe I I I .  10).
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Il semble donc que les difficultés économiques pèsent lourdement sur le 
marché du travail des jeunes, plus lourdement que ne se fon t sentir en tous cas les ef­
fets de la modernisation des activités tertiaires.

Cependant tous les jeunes qui, à l'issue des formations les préparant à 
l'exercice des emplois de bureau, se présentent sur le marché du travail, ne rencontrent 
pas des difficultés identiques : c'est aussi un tra it essentiel de l'évolution des insertions 
au cours de cette période.

Sous l'e ffe t de la restriction de l'o ffre  de travail, les concurrences s'avivent 
entre les jeunes débutants eux-mêmes. Ceci favorise ceux qui ont reçu la meilleure fo r­
mation scolaire. L'élévation du niveau de form ation lors des recrutements est plus im ­
portante que celle observée à l'issue du système éducatif. Elle manifeste des exigences 
accrues de la part des employeurs.

Une tendance s'affirme, favorisée par le développement de ces forma­
tions : les recrutements plus fréquents de jeunes sortant des sections de techniciens su­
périeurs et d 'institu ts universitaires de technologie. S'agit-il là des nouvelles exigences 
de qualification ou d'un déclassement provoqué par la restriction de l'o ffre  d'emplois ? 
La nouvelle vague de l'inform atisation favorise-t-elle le développement de techniciens 
du tertiaire tandis qu'elle tend à supprimer les emplois non qualifiés ? Les deux phéno­
mènes se renforcent sans doute mutuellement.

A cette détérioration du marché du travail correspond une augmentation 
de la fréquence des poursuites d'études, tandis que les situations d'inactivité ne sem­
blent pas augmenter sensiblement.

Il faut enfin souligner que ces changements et ces difficultés touchent 
principalement une main-d'œuvre féminine et qu'à travers elles, ce sont les modalités 
mêmes de la présence féminine sur le marché du travail qui se trouvent ainsi en ques­
tion.

On a vu que l'expansion exceptionnelle des emplois de bureau a essentiel­
lement puisé au réservoir de la main-d'œuvre féminine qui s'est massivement salariée de­
puis la guerre. Dans la mesure où la crise, sans stopper la croissance de ces emplois, con­
tribue à restreindre, au cours de la période étudiée, l'o ffre  d'emplois s'adressant aux 
jeunes débutantes, ainsi qu'à accroître la précarité d'une partie de ces emplois, on peut 
s'interroger sur les comportements à moyen terme des jeunes filles qui accèdent d iffic i­
lement à des emplois stables. Pour l'instant, neuf mois après leur sortie, elles se retrou­
vent au chômage sans accepter massivement de déclassement ou s'orienter vers l'inacti­
vité.

L'insertion professionnelle véritable se trouve-t-elle seulement différée ? 
Quelle sera leur situation cinq ans plus tard ?

On peut se demander s'il s'agit là d'un engorgement temporaire du marché 
du travail qui provoque une insertion différée ou bien d'un phénomène plus profond 
qui risque de bouleverser en profondeur les modalités de l'activité féminine, d'autant 
plus d iffic ile  qu'à la date des dernières enquêtes, on ne constate aucun désintérêt des 
jeunes filles à l'égard de la vie professionnelle ; bien au contraire, puisque face aux d if­
ficultés du marché du travail, elles cherchent p lu tô t à accroître leur bagage scolaire.
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ANNEXE I

DÉFINITION DU CHAMP DES EMPLOIS 
DE BUREAU ÉTUDIÉS
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1.1. LES EMPLOYÉS DE LA COM PTABILITÉ

Sous cette appellation sont regroupés à travers les différentes sources (RP 
75, Enquête Emploi, Observatoire EVA) les emplois correspondant aux regroupements 
81-08 et 81 -09 du Code des Métiers au RP 75.

-  81-08 Aide-comptable

Aide-comptable 
Commis de comptabilité 
Contrôleur (hôtellerie, restauration)
Maincourantier
Pointeau comptable
Rédacteur comptable (assurances)
Régleur de prestations (assurances)
Teneur de livres

-  81-09 Comptable, chef comptable

Agent de mandatement 
Agent d'ordonnancement 
Caissier comptable 
Chef comptable 
Chef de section comptable
Comptabilité (chef de, professeur de, entrepreneur de)
Comptable ( . . . )
Entrepreneur (de tenue de livres)
Greffier comptable 
Secrétaire comptable 
Vérificateur (comptabilité)

La correspondance avec les recensements précédents a été possible à partir 
de la table suivante :

RP 1954 RP 1962 et RP 1968 RP 1975

81-43 Comptable 
81-42 Aide-comptable

81-77 Comptable
Aide-comptable

81 -09 Comptable 
81-08 Aide-comptable

1.2. LES EMPLOIS DE SECRÉTARIAT

Les emplois de secrétariat présentent la particularité de rassembler essen­
tiellement sous deux appellations d'emploi -  secrétaire et sténodactylographe des 
contenus de travail et des niveaux de responsabilité fo r t hétérogènes selon le contexte 
où ils se trouvent insérés. Malgré cette diversité des contenus, en grande partie liée à 
leur particulière diffusion dans l'ensemble de l'économie, ils trouvent la plus grande 
part de leur unité dans leur singularité d'être des emplois quasi exclusivement féminins.
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Étant donné la faiblesse des effectifs masculins, nous avons donc lim ité nos analyses de 
l'évolution du marché du travail aux employés de secrétariat de sexe fém inin qui se 
trouvent regroupés sous le numéro 81-04 du Code des Métiers au RP 1975. (Cf. table 
de correspondance ci-après).

En sont exclus (excepté lors des analyses portant sur la situation des jeu­
nes filles sortant des classes de secrétariat) les emplois de secrétariat de direction qui, 
isolés des autres emplois de secrétariat sous la rubrique 81-05, se trouvent classés dans 
la catégorie socio-professionnelle des cadres moyens et non plus des employés de bu­
reau. Il s'agit, en effet, d'emplois aux effectifs beaucoup moins importants (78 300 
hommes et femmes au RP 1975) et dont le renouvellement est faible. Ils sont en fa it 
d iffic ilem ent accessibles aux jeunes débutantes : lors des mobilités déjà peu fréquentes, 
les recrutements d'étudiants sont peu nombreux (les recrutements d'inactives sont plus 
fréquents). Lorsqu'il y a recrutements de jeunes à la sortie du système éducatif, l'accès 
paraît lim ité aux jeunes provenant de deux filières :

- les sections de techniciens supérieurs de secrétariat dont elles sortent d i­
plômées du BTS dans la grande majorité des cas ;

- l'enseignement supérieur des lettres et du droit.

Les jeunes filles accédant à ces emplois sont d'ailleurs issues de m ilieux so­
ciaux plus favorisés que les autres secrétaires et sténodactylographes.

Recensement de 1954 Recensements de 1962 et 1968 Recensement de 1975

81-21 Secrétaire 
81-23 Sténodactylo et 
81-24 assimilés 
81-25 Sténotypiste

81-73 Secrétaire, dactylo,
sténodactylo et assimilés

81-04 Secrétaire, dactylo
secrétaire sténodactylo 
et assimilés

81 22 Secrétaire de direction 81-74 Secrétaire de direction 81-05  Secrétaire de direction

1.3. LES EMPLOYÉS DES BANQUES ET DES ASSURANCES

Les nomenclatures d'emplois en vigueur jusqu'à présent non seulement ne 
permettaient pas d'appréhender les contenus d'emplois, mais étaient même défaillantes 
pour cerner de façon précise la population occupant les emplois spécifiques des ban­
ques et des assurances, objet de la présente étude. Ils sont en effet dispersés dans les ru­
briques fourre-tout que sont les employés de bureau qualifiés et non-qualifiés : le code 
des métiers (version 1975) classe les appellations «employé de banque» et «employé 
d'assurance» dans la rubrique 81-14 : «employé de bureau qualifié», tandis que les 
«guichetiers», les «vérificateurs (assurances)» ont été classés dans la rubrique 81-02 : 
«employés de bureau non qualifiés».

Bien que les données du Recensement de 1975 fassent apparaître une af­
fectation beaucoup plus fréquente des employés du secteur des banques, assurances et 
crédit-bail dans la rubrique «employés de bureau qualifiés», nous avons adopté le parti 
de regrouper ces deux rubriques, de leur adjoindre celle des adjoints administratifs et 
de considérer cet ensemble dans le secteur des banques, assurances et crédit-bail comme 
comprenant l'essentiel des emplois de bureau spécifiques du secteur ; même si nous en-



T A B L E  D E  C O R R E S P O N D A N C E  

R E C E N S E M E N T S  D E  L A  P O P U L A T IO N /E N Q U E T E  E M P L O I/O B S E R V A T O IR E  E V A

RP 5 4
RP 62 

Code de publication
RP 68 RP 75

Enquête Emploi et 
Observatoire EVA

81-01 Aide de bureau 
81-03 Classeur archiviste 
81-04 Releveur des comptes 
81-11 Employé de bureau 
81-02 Pointeau

81-71 Employé de bureau, 
pointeau

629  Autres emplois de bureau

81 -0 1  Emploi de bureau 
qualifié

81-02 Emploi de bureau 
non qualifié

81-01 Emploi de bureau 
qualifié

81-02 Emploi de bureau 
non qualifié

81-12 A djo int administratif 81 -72  A djo int administratif 81-03 Adjoint administratif 81 -03 Adjoint administratif

81-31 Croupier 
81-32 Encaisseur 
81-33 Contrôleur des titres de 

transport

81 -75 Encaisseur et assimilés 81-06 Encaisseur et assimilés

81-41 Caissier 81 -76 Caissier 81-07 Caissier

81-71 Sandardiste 
81-72 Télégraphiste

81-80 Standardiste,
télégraphiste manipulant

81-13 Sandardiste, 
télégraphiste

' j
05
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courons ainsi le risque de découper un champ légèrement d ifférent que celui qui nous 
intéresse directement.

En effet, la d ifficu lté  paraît redoublée par l'évolution des contenus d'em­
plois eux-mêmes dans la mesure où l'évolution des modes de division du travail tend à 
bouleverser la frontière entre emplois spécifiques du secteur et emplois transectoriels, 
c'est-à-dire entre les agents accomplissant des fonctions propres aux activités des éta­
blissements bancaires et des compagnies d'assurances et des agents dont les postes 
étaient similaires dans d'autres secteurs d'activité : secrétaires, comptables, etc.

Dans ce contexte, nous avons lim ité nos analyses au groupe d'emplois pré­
cédemment défini, à l'exception de l'évolution de 1954 à 1975 étudiée à un niveau 
d'agrégation plus large à travers les données des recensements : le recensement de 1968 
ne permet pas en effet de descendre au niveau de finesse souhaité. Le tableau suivant 
des effectifs détaillés au RP 1975 dans les secteurs d'activité étudiés permet la corres­
pondance entre les deux niveaux de regroupements utilisés :

- A  correspond au niveau le plus fin  utilisé dans l'enquête Emploi et l'Ob­
servatoire EVA ,

- B correpond au niveau le plus large utilisé dans le Recensement.

Hommes Femmes Ensemble

/ 81-01 224 260 227 40 0 451 660

A\ 81-02 201 280 487 240 68 8  520
/ )

\

81-03 28  140 47 140 75 280

[1 Sous-total 453  680 761 780 1 215 460

b!
81-06 13 400 13 720 27 120
81-07 7 020 6 3  040 70 060fi 81-13

Sous-total
5 160 

25  580
44  260  

121 020
49 420  

146 600

Ensemble 479 260 882 800 1 362 060

Ce tableau a pu être établi à partir de la table de correspondance donnée 
page précédente.

1.4. LES EMPLOYÉS DES ADM INISTRATIONS PUBLIQUES

La population étudiée dans l'Observatoire EVA correspond, dans le sec­
teur public : administration, enseignement, recherche publique et PTT, aux groupes sui­
vants du Code des Métiers :

- 81-14 : Emploi de bureau qualifié ;

- 81-02 : Emploi de bureau non qualifié ;

- 81-03 : A d jo in t adm inistratif (qui comprend outre les adjoints adminis­
tratifs, les agents de poursuite du Trésor, les chefs de groupe et les commis).
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Dans l'enquête Emploi, ce sont les mêmes emplois (81-14, 81-02 et 81-03 
du Code des Métiers) dans le secteur des services non marchands et des postes et Télé­
communications (Nomenclature en 38 secteurs d'activité) qui ont été retenus.

Dans les recensements, il n'a pas été possible de descendre aussi fin  dans le 
regroupement d'emplois. Le regroupement du Code des Métiers déjà utilisé pour les 
employés des banques et des assurances (dont la table de correspondance a été donnée 
page précédente) a été retenu dans les secteur suivants :

RP 54 RP 62 - RP 68 - RP 75 (code MCBCND)

- Transmissions et radio 26 - Télécommunications
- Administrations publiques y compris 31 - Services de l'É tat

les collectivités locales 32 - Armée
- Défense Nationale 33 - Collectivités locales et semi-publiques

34 - Sécurité sociale

Sont donc en principe exclus de ce champ, les employés de bureau étudiés 
dans d'autres regroupements d'emplois tels que les secrétaires, ou non étudiés pour des 
raisons de représentativité statistique tels que les standardistes, employés de l'in form a­
tique par exemple. Notons que sont également exclus les préposés des PTT qui n'appar­
tiennent pas au groupe des emplois de bureau, à la différence des agents d 'exploitation 
des bureaux de postes inclus dans le champ de cette enquête.
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ANNEXE II 

ÉVOLUTION DES EMPLOIS



Tableau 11.1 : Effectifs des emplois de bureau lors des recensements de 1954 à 1975

— pate^duj^ecensement et sexe RP 1954 RP 1962 RP 1968 RP 1975

Emploi occupé lors du recensement Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total

Secrétaire sténodactylo 14 060 319 960 334 020 16 920 417 500 434 420 18 860 597 840 616 700 18 540 706 160 724 700

Secrétaire de direction 6 100 14 620 20 720 11 200 31 540 42 740 17 320 49 760 67 080 3 780 74 520 78 300

Employé des banques et des assurances 66  220 55 140 121 360 64  000 65 460 129 460 82 940 81 780 164 720 132 800 145 740 278 540

Employé des administrations publiques 75 720 1 39 600 215 320 85 680 180 400 266 080 95  920 221 520 317 440 139 320 280 920 420  240

Employé administratif des entreprises 185 440 162 600 348 040 166 100 232 400 398 500 179 260 293 460 472 720 207 140 456 140 663 280

Employé de comptabilité 136 880 80  300 217 180 144 320 122 280 266 600 149 880 152 420 302 300 152 020 220 680 372 700

Total de ces emplois 484 420 772 220 1 256 640 488 220 1 049 580 1 537 800 544 180 1 396 780 1 940 960 653 600 1 884 160 2 537 760

Ensemble de la population active 12 706 000 6 646 000 19 352 000 12 579 000 6 585 000 19 164 000 13 316 000 7 124 000 20 440  000 13 642 000 8 132 000 21 774 000 00
O

Source : INSEE — Recensement de la population.
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Tableau 11.2 : Effectifs des emplois de bureau selon les enquêtes Em ploi de mars 1976 à mars 1981

--------- Date de l'enquête
Emploi occupé lors de rën<iuête-_______^

1976 1977 1978 1979 1980 1981

Hommes
Secrétaire, sténodactylo
Secrétaire de direction
Employé des banques et des assurances
Employé des administrations publiques
Employé administratif des entreprises privées
Employé de comptabilité

Total de ces emplois

13 057  
4 630  

121 330  
110 425  
183 478  
163 288

596 208

14 709  
3 091 

122 326  
119 627  
184 569 
158 591

6 02  913

17 132 
3 297  

125 910  
143 577  
189 317  
153 437

632 670

9 200  
3 587  

128 281 
139 900  
176 490  
165 246

622 704

18 403  
6 070  

118 742 
118 757 
170 397  
157 549

589 918

19 407 
3 215  

120 390  
123 126 
162 184 
160 081

588 403

Ensemble de la population active occupée 12 913  433 12 950 420 12 897 731 12 932 730 13 050 050 12 901 479

Femmes
Secrétaire, sténodactylo
Secrétaire de direction
Employée des banques et des assurances
Employée des administrations publiques
Employéeadministrative desentreprises privées
Employée de comptabilité

Total de ces emplois

723 517 
98  438  

137 448  
277 838  
342 251 
263 321

1 842 813

723 546  
100 894  
147 172 
289 086  
322 196 
268 342

1 851 236

762 672  
104 110 
153 974  
295 194  
346 812  
268 211

1 930 973

776 025  
110 231 
137 859  
318 314  
321 499  
291 539

1 9 5 5  467

776 710  
115 596  
150 008  
318 584  
339 106 
293 791

1 993  795

777 753  
125 729  
150 506  
335 994  
359 416  
305 653

2 055 051

Ensemble de la population active occupée 8 003 058 8 172 724 8 216 087 8 367 980 8 393 092 8 414 991

Hommes + Femmes
Secrétaire, sténodactylo
Secrétaire de direction
Employé des banques et des assurances
Employé des administrations publiques
Employé administratif des entreprises privées
Employé de comptabilité

Total de ces emplois

736 574  
103 068  
258  778  
388 263  
525 729  
426 609

2 439  021

738 255  
103 985  
269 498  
4 0 8  713  
506 765  
426 933

2 454 149

779 804  
107 407  
279 884  
438  771 
536 129 
421 648

2 563 643

785 225  
1 1 3 8 1 8  
266 137 
458  214  
497 989  
456 785

2 578 168

795 113 
121 666  
268 750  
437 341 
509 503  
451 340

2 583 713

7 9 7 1 6 0  
128 944  
270 896  
459 070  
521 600  
465  734

2 643 404

Ensemble de la population active occupée 20 916 491 21 123 144 21 1 1 3 8 1 8 21 300 710 21 443  142 21 316 470

Source : INSEE — Enquêtes Emploi.
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Tableau 11.3 : Taux de croissance annuel moyen des emplois de bureau entre les recensements
(Hommes + Femmes)

Emploi 1 9 5 4 -1 9 6 2 1962 - 1968 1968 - 1975

Secrétaire, sténodactylo + 3 ,0 % + 6 % + 3%
Secrétaire de direction + 9 ,0 % + 8 % + 2 %
Employé des banques et des assurances + 0 ,8 % + 4 % + 8 %
Employé des administrations publiques + 3 ,0 % + 3 % + 4 %
Agent administratif des entreprises + 2 ,0 % + 3 % + 5%
Employé de comptabilité + 2 ,0 % + 2 % + 3 %

Ensemble de ces emplois + 3 ,0 % + 4 % + 3%

Ensemble de la population active + 0,1 % + 1 % + 1 %

Source : INSEE -  Recensements de la population.

Tableau 11.4 : Répartition sectorielle des emplois de secrétariat et de la comptabilité
(Hommes + Femmes)

Emploi

Secteur d'activité^-—

Secrétaire et sténodactylo 
(PR = 81 - 04)

Employé de comptabilité 
(PR = 81 0 8 ,8 1  - 09)

Effectif Pourcentage Effectif Pourcentage

Agriculture 4 680 0,7 3 900 1,0
Industrie 203 940 29,0 145 920 39,0
Commerce 91 600 13,0 70 180 19,0
Transports 25  000 4,0 16 260 4,0
PTT 2 820 0,4 640 0,2
Services rendus aux ménages 100 560 14,0 29 100 8,0
Services rendus aux entreprises 112 480 16,0 66 260 18,0
Crédit-bail, banques, assurances 45  720 7,0 20 680 6,0
Services non marchands 115 120 16,0 19 400 5,0

Total 701 920 100,0 372 340 100,0

Source : INSEE — Recensements de la population de 1975.

Tableau 11.5 : Évolution sectorielle des emplois de la comptabilité des deux sexes de 1976 à 1981

" ___ Date de l’enquête
Secteur d'activité -—__

1976 1977 1978 1979 1980 1981

Industrie
Commerce
Services rendus aux entreprises 
«Tertiaire bureaucratique» (1) 
Autres secteurs

Total

171 823  
78 974  
72 579 
47 727  
55 506

426 609

164 384  
77 518  
72 361 
51 289  
61 381

426 933

155 686  
82 615  
77 675  
50 939  
54 723

421 648

170 166 
87 536  
85 031
56 074
57 978

456 785

164 154 
88  521 
87 987 
51 632  
59 046

451 340

1 57 464 
95 768 
92 271 
57 275  
62 956

465 734

Source : INSEE — Enquête Emploi.
(1 ) Sont regroupés sous ce vocable les banques, les assurances, le crédit-bail, les services non marchands et les postes 
et télécommunications.
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Graphique 11.6 : Évolution des effectifs féminins des emplois de bureau 
aux recensements de 1954 à 1975

Effectifs
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Tableau 11.7 : Évolution des effectifs des emplois de bureau ( I l  des deux sexes 
selon le secteur d'activité (secteur 38) de 1976 à 1981

—-... Date de l'enquête 
Secteur d'activité^

1976 1977 1978 1979 1980 1981

Industrie
Commerce
Services rendus aux entreprises 
Banques et assurances 
Services non marchands 
Autres secteurs

Total

613  070  
262 900  
234 400  
326 900  
545 650  
313 400

2 296 320

594 400  
256 400  
250 500  
329 000  
566 200  
313 500

2 310  000

599 700  
256 700  
251 000  
335 200  
590 900  
340 150

2 373 650

607 000  
265 400  
252 800  
330 400  
633 400  
346 600

2 435 600

607 900  
279 000  
271 200  
335 700  
609  800  
340 300

2 443  900

599 800  
284 300  
281 300  
341 400  
635  000  
351 800

2 493 600

Source : INSEE — Enquête Emploi.
(1)11 s'agit des employés de la comptabilité, des secrétaires et sténodactylos, des employés des banques et assuran­
ces, des employés des administrations publiques et des employés administratifs des entreprises (PR = 81-01 à 81-04, 
81-08 et 81-09).
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ANNEXE III

ORIGINE DE LA M AIN D'OEUVRE 

ACCÉDANT AU X EMPLOIS DE BUREAU
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I I I . 1. MÉTHODE UTILISÉE

En utilisant les enquêtes Emploi de mars 1976 à mars 1981, nous avons 
recherché, pour l'ensemble de ceux qui occupent un emploi lors de l'enquête, la situa­
tion  à l'enquête précédente (soit un an auparavant). Plusieurs situations ont été distin­
guées (cf. bilan Formation-Emploi) :

-actifs  occupés dans la même entreprise (CHET = 0,1 et FIP = 1) ;
-actifs  occupés dans une autre entreprise (CHET = 2,3 et FIP = 1) ;
- chômeurs (FIP = 2) ;
- étudiants ou élèves (FIP = 4) ;
- inactifs (FIP = 3, 5, 6, 7).

Nous pensons ainsi non pas saisir l'ensemble des mobilités affectant un 
emploi mais p lu tô t donner une image de leur mode de renouvellement.

La proportion d'actifs occupés dans la même entreprise aux deux enquêtes
par rapport à l'ensemble des actifs occupés sur cet emploi fourn it un indice important 
du rythme de renouvellement de la main-d'œuvre.

Les autres catégories de main-d'œuvre peuvent être considérées comme des 
mobiles représentant une partie des flux  d'entrée sur ces emplois.

Il a été ainsi possible de matérialiser la part des étudiants et élèves parmi 
les autres catégories de main-d'œuvre accédant à ces emplois.
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Tableau 111.2 : Origine de la main-d'œuvre occupant un emploi de la comptabilité

~~~ " _A n n ée  (n) de l'enquête 
Situation à l'enquête p r é c é d e n te jn ^ l^

1976 1977 1978 1979 1980 1981

Hommes + Femmes 
Actifs occupés dans la même entreprise 349 149 350 638 339 071 378 081 374 579 393 766

Actifs occupés dans une autre entreprise 
Chômeurs 
Étudiants ou élèves 
Inactifs, militaires

Sous-total «mobiles»

29 151 
7 792  

15 159 
15 390

67  492

28 483  
9 791 

15 657  
14 969

68  900

28 096  
10 309  
14 480  
14 499

67 384

33 926  
9 848 

12 482  
17 185

73 441

32 279
12 780
13 766
14 290

73 115

32 318
11 451
12 322  
12 500

68 591

Total 416 641 4 1 9  538 406 455 451 522 447 694 462 357

Hommes
Actifs occupés dans la même entreprise 138 988 136 308 124 305 138 504 132 470 136 661

Actifs occupés dans une autre entreprise 
Chômeurs 
Étudiants ou élèves 
Inactifs, militaires

Sous-total «mobiles»

10 832
3 364
4 023  
4 571

22  790

8 225  
3 616
3 938
4 924

20  703

12 159
2 885
3 710  
5 086

23  840

11 504  
3 730  
2 682  
6 374

24 290

12 922  
2 861 
2 739 
5 080

23 602

14 241 
2 463  
2 671 
2 772

22 147

Total 161 778 157 011 1 4 8 1 4 5 162 794 156 072 158 808

Femmes
Actives occupées dans la même entreprise 210 161 214 330 214 766 239 577 242 109 257 105

Actives occupées dans une autre entreprise
Chômeuses
Étudiantes ou élèves
Inactives

Sous-total «mobiles»

1 8 3 1 9  
4 428  

11 136 
10 819

4 4  702

20 278  
6 175 

11 719  
10 045

48 217

15 937  
7 424  

10 770  
9 4 1 3

4 3  544

22 422  
6 118 
9 800  

10811

49 151

19 357  
9 919  

11 027  
9 210

49  513

18 077
8 988
9 651 
9 728

46 444

Total 254 863 262 547 258 310 288 728 291 622 303 549

Source : INSEE — Enquêtes Emploi.

Tableau II 1.3 : Origine de la main-d'œuvre occupant un emploi de secrétaire ou de sténodactylo
Femmes

~~—~___Année (n) de l'enquête 
Situation à renquêtè'j5récédente_(ni^ 1)

1976 1977 1978 1979 1980 1981

Actives occupées dans la même entreprise
592 151 575 643 575 723 620 853 632 899 638 701

8 3 ,0  % 80,0  % 78 ,0  % 81 ,0 % 82,0 % 83 ,0  %

Actives occupées dans une autre entreprise
49  740

7,0 %
59 870  

8,4 %
61 859  

8,4 %
55 920  

7,3 %
52 015  

6,7 %
42 921

5,6 %

Chômeuses
13 430 23 836 21 631 23 439 25 336 31 131

1,9 % 3 ,3 % 2,9 % 3,1 % 3,3 % 4 ,0  %

Étudiantes ou élèves 31 578  
4 ,4 %

29 840  
4 ,2  %

42  817  
5,8 %

31 385  
4,1 %

30 809  
4 ,0  %

29 106 
3,8 %

Inactives 25  637 24 963 35 649 33 870 31 009 27 259
3,6 % 3 .5 % 4 ,8  % 4,4  % 4 ,0  % 3 ,5 %

Sous-total «mobiles»
120 385 138 509 161 956 1 4 4 6 1 4 139 169 130 417

16,9 % 19,4 % 2 2 ,0 % 18 ,9% 18,0 % 17,0 %

Total
712 536 714 152 737 679 765 467 772 068 769 118
100,0 % 10 0 ,0% 100,0 % 10 0 ,0% 100,0 % 100,0 %

Source : INSEE — Enquêtes Emploi.
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Tableau 111.4 : Origine de la main-d'œuvre employée des banques et des assurances

~ — - Année (n) de l'enquête 
Situation à l'enquêtè*précédente (n - 1)

1976 1977 1978 1979 1980 1981

Hommes + Femmes
Actifs occupés dans la même entreprise 239 169 235 480 249  163 246 975 247 166 248 808

Actifs occupés dans une autre entreprise 
Chômeu rs 
Étudiants ou élèves 
Inactifs, militaires

Sous-total «mobiles»

5 086  
1 672  
3 603
6 227

16 588

9 705  
3 803  
7 444  
6 858

27 810

5 748  
3 667
6 240  
8 033

23  688

5 914  
3 439  
3 514  
3 893

16 760

5 898
3 620
6 156
4 295

19 969

6 363
3 883
4 920
5 409

20 575

Total 255 757 263 290 272 851 263 735 267 135 269 383

Hommes
Actifs occupés dans la même entreprise 1 0 8 6 1 8 1 0 5 4 1 4 109 379 118 432 107 980 109 516

Actifs occupés dans une autre entreprise 
Chômeurs 
Étudiants ou élèves 
Inactifs, militaires

Sous-total «mobiles»

3 238
1 672
2 007
4 663

11 580

4 955  
2 451 
1 950
5 023

14 379

1 972  
1 501 
3 047 
6 530

13 050

3 639  
1 627
1 189
2 139

8 594

4 685  
2 108 
1 253  
1 827

9 873

4 082 
1 124
1 838
2 870

9 9 1 4

Total 120 198 119 793 122 429 127 026 117 853 119 430

Femmes
Actives occupées dans la même entreprise 130 551 130 066 139 784 128 543 139 186 139 292

Actives occupées dans une autre entreprise
Chômeuses
Étudiantes ou élèves
Inactives

Sous-total «mobiles»

1 848

1 596  
1 564

5 008

4 750  
1 352
5 494  
1 835

13 431

3 776 
2 166 
3 193 
1 503

10 638

2 275  
1 812  
2 325  
1 754

8 166

1 213
1 512 
4 903
2 468

10 096

2 281
2 759
3 082  
2 539

10 661

Total 135 559 143 497 150 422 136 709 149 282 149 953

Source : INSEE — Enquêtes Emploi.



89

Tableau III.5 : Origine de la main-d'œuvre employée des administrations publiques

‘— ------------A nnée (n ) de l'enquête
S itu a tio n  à l'e n q u ê tè ^ réc é d e q {e _ (n ^ 1 )

1 97 6 1 977 1 97 8 1 9 7 9 1980 1981

H om m es + Fem m es
A ctifs  occupés dans la m êm e entreprise 3 3 9  2 2 0 3 5 9  0 4 6 3 7 4  7 7 0 4 0 8  6 7 7 3 9 3  6 0 4 4 1 5  861

Actifs  occupés dans une autre  entreprise  

Chômeurs  

Étudiants ou élèves 

Inactifs , m ilitaires

Sous-total «m obiles»

12 6 6 5  

6  8 2 2  

16  2 6 0  

8  2 6 9

4 4  0 1 6

14 100  

6  7 4 3  

12 7 8 9  
9  071

4 2  7 0 3

13  7 5 6  
8 3 4 6

14  9 8 4  

11 261

4 8  347

14 4 7 5
8  145
9 8 3 6  

11 4 4 0

4 3  8 9 6

10 8 9 5  
9  5 07  

7 195
11 8 7 6

3 9  4 7 3

12 0 7 9  
6 9 5 2  

8  8 5 5  
11 2 9 7

3 9  183

To ta l 3 8 3  2 3 6 401 7 4 9 4 2 3  117 4 5 2  5 7 3 4 3 3  0 7 7 4 5 5  0 4 4

H om m es
A ctifs  occupés dans la m êm e entreprise 9 6  4 8 4 1 03  9 5 9 126  4 1 5 126  8 2 5 107  9 4 9 115  7 0 8

A ctifs  occupés dans une autre  entreprise  
Chômeurs  
Étudiants ou élèves 

Inactifs , m ilitaires

Sous-total «m obiles»

3 8 1 6  
2 2 4 6  
4  2 3 2  

1 5 2 0

11 8 1 4

4 8 5 3
1 757
2 3 5 6
3 6 3 6

12  6 0 2

5 6 9 4  

891  
2 9 0 2  
2 991

12 4 7 8

3  9 7 6  
2  121 

3  128  

2 6 3 3

11 8 5 8

3 4 5 6  
1 3 8 9  
1 3 6 4  

3 390

9  5 9 9

2  7 9 8  
5 8 0

1 2 8 9
2 126

6  7 9 3

To ta l 1 08  2 9 8 116  561 138  8 9 3 138  6 8 3 117  5 4 8 1 22  501

Fem mes
Actives occupées dans la m êm e entreprise 2 4 2  7 3 6 2 5 5  0 8 7 2 4 8  3 5 5 281 8 5 2 2 8 5  6 5 5 3 0 0  153

Actives occupées dans une autre  entreprise
Chômeuses
Étudiantes ou élèves
Inactives

Sous-total «m obiles»

8 8 4 9  

4  5 7 6  

12 0 2 8  

6 7 4 9

32  2 0 2

9 2 4 7
4  9 8 6  

1 0  4 3 3
5 4 3 5

3 0  101

8 0 62
7 4 5 5  

12 0 8 2
8  2 7 0

3 5  8 6 9

10  4 9 9  
6 0 2 4  

6 7 0 8  
8  8 0 7

32  0 3 8

7 4 3 9
8 1 18  
5 831  

8 4 8 6

2 9  8 7 4

9 281
6 3 72
7 5 66  

9 171

32  3 9 0

To tal 2 7 4  9 3 8 2 8 5 1 8 8 2 8 4  2 2 4 3 1 3  8 9 0 3 1 5  5 2 9 3 3 2  5 4 3

Source : IN S E E  — Enquêtes E m plo i.

Tableau I I  1.6 : P art des actifs  n 'ayan t pas changé d 'entreprise  à  un an d 'in te rva lle  (1 ) 
(Pourcentage calculé sur les m oyennes des e ffec tifs  de 1 97 6  à 198 1 )

Source : IN S E E  — Enquêtes E m plo i.

(1 ) A ctifs  occupés à l’enquête de l'année (n ) sur un em plo i donné dans une entreprise déterm inée, qui travailla ien t 

dans la m êm e entreprise à I enquête (n - 1), par rap p o rt à l'ensem ble des actifs  occupés à l'enqu ête  (n ) sur cet em ­
ploi.
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Tableau I I  1.7 : O rig ine de la m ain-d 'œ uvre em p loyée  de bureau qu i ne trav a illa it pas 
dans cette  entreprise à l'enqu ête  (n  - 1)

(Pourcentage calculé sur les m oyennes des e ffec tifs  de 1 9 7 6  à 198 1 )

En pourcentage

S itiïa tio {i à l'enqu ête  précédente (n - 1) A c tif  

occupé dans 

une autre  

entreprise

C hôm eur
É tud ian t 
ou élève

In a c tif,
m ilita ire

T o ta l

E m plo i à re n q u ê te M tu e iïe ~ ïn ) '— % E ff.

H om m es
E m plo yé  des banques et assurances 3 3 ,5 1 5 ,5 16,7 3 4 ,0 1 00 ,0 11 2 32
A gent adm in is tra tif de l’É tat 3 8 ,0 14 ,0 2 3 ,0 2 5 ,0 1 00 ,0 10 857
E m plo yé  a d m in is tra tif des entreprises 4 2 ,0 19 ,0 17,0 2 2 ,0 1 0 0 ,0 2 0  2 69
C om ptab le 6 0 ,0 14,0 10,0 16,0 1 0 0 ,0 15 342
A ide-com ptab le 3 2 ,0 13 ,0 2 4 ,0 3 1 ,0 1 00 ,0 7 5 5 0

Ensemble 4 3 ,0 1 6,0 17,0 2 4 ,0 1 00 ,0 6 5  2 5 0

Fem m es
S ecrétaire de d irec tion 4 9 ,0 16,0 17,0 1 8 ,0 1 00 ,0 107 321
E m plo yée  qualifiée  du secrétariat 3 9 ,0 1 7 ,0 2 3 ,0 2 1 ,0 1 00 ,0 7 3 9  174
E m ployée  des banques e t assurances 2 8 ,0 1 7 ,0 3 5 ,0 2 0 ,0 1 00 ,0 144  2 37
A gent adm in is tra tif de l'É ta t 2 8 ,0 2 0 ,0 2 8 ,0 2 4 ,0 1 0 0 ,0 301 051
E m ployée  adm in istra tive  des entreprises 2 9 ,0 1 7 ,0 2 7 ,0 27,1 1 0 0 ,0 3 3 3  0 0 9
C om ptab le 4 2 ,0 1 7 ,0 17,0 2 4 ,0 1 00 ,0 182  789
A ide-com ptab le 3 8 ,0 14,0 3 1 ,0 1 7 .0 1 00 ,0 9 3  8 1 4

Ensem ble 3 6 ,0 17,0 2 5 ,0 2 2 .0 1 0 0 ,0 1 901 3 9 5

Source : IN S E E  — Enquêtes E m plo i.

Tab leau  111-8 : O rig ine de la m ain-d 'œ uvre em p loyée de bureau (1 )  
dans l'ensem ble des secteurs d 'ac tiv ité  

— H om m es + Fem m es —

~~ ■— .__A nnée (n ) de l'enquête
S itu a tio n  à l'enqu ête  précédente  (n - 1)

1 9 7 6 1977 1978 1979 1980 1981

A ctifs  occupés dans la m êm e entreprise 1 9 8 0  8 3 9 1 9 5 4  001 1 9 9 9  6 6 5 2 0 9 7  0 4 9 2 0 9 7  6 7 3 2 167 3 2 3

A ctifs  occupés dans une autre  entreprise  

Chôm eurs  

Étudiants ou élèves 
Inactifs , m ilitaires

Sous-total «m obiles»

116  7 6 6  
39  9 6 8  

8 3  6 4 3  
7 5  0 8 9

3 1 5  4 6 6

1 3 9  8 3 9  

5 3  3 9 6  

86  0 8 0  
76  6 7 8

3 5 5  9 9 3

131 0 5 2  

5 8  161 

9 6  3 7 7  
8 8  5 6 9

3 7 4  159

131 7 9 8  

54  174  

7 0  7 3 9  
81 8 8 0

3 3 8  591

129  3 0 4  

6 6  587  

71 7 2 5  
7 8  573

3 4 6  189

115 112  

6 7  6 2 0  
7 2  3 9 0  
71 2 9 6

3 2 6  4 1 8

To ta l 2 2 9 6  3 0 5 2  3 0 9  9 9 4 2 3 7 3  8 2 4 2 4 3 5  6 4 0 2 4 4 3  862 2  4 9 3  741

Source : IN S E E  — Enquêtes E m plo i.
(1 ) Secrétaires, sténodactylos, em ployés des banques et des assurances, em ployés des adm inistrations publiques, 
agents adm in istratifs  des entreprises et em ployés de la co m p tab ilité  (PR = 8 1 -1 4 , 8 1 -0 2  à 8 1 -0 4 , 8 1 -0 8 , 8 1 -0 9 ).
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Tableau I I I . 9  : O rig ine de la m ain-d 'œ uvre em p loyée  de bureau (1 ) 
dans l'in dus trie  (2 )

— H om m es + Fem m es —

-— -  A nnée  (n ) de l'enquête  
S itu a tio n  à l'enqu ête  p r é c é d e n te jn ^ l)

1 9 7 6 1 97 7 1 978 1 97 9 1980 1981

A ctifs  occupés dans la m êm e entreprise 541 6 2 8 5 1 0  8 7 3 5 1 3 5 1 4 5 2 5  0 4 4 5 2 4  3 2 3 5 2 6  7 3 0

Actifs  occupés dans une autre  entreprise  

Chôm eurs  

Étudiants ou élèves 

Inactifs, m ilitaires

Sous-total «m obiles»

2 9  261  

11 178  
14  6 3 2  

16  3 7 3

71 4 4 4

3 5  0 1 9  
9 8 3 4  

14 9 0 5  

2 3  7 5 9

8 3  5 17

3 2  6 1 4
15  124
16  5 2 2  

21 9 0 8

8 6  168

31 6 4 5  
12 3 9 2  

15 4 4 5  
2 2  4 4 2

81 9 2 4

2 9  6 4 5  

15 166  
15 4 0 4  

2 3  3 7 5

8 3  5 9 0

24  5 6 5  
18 4 7 5  

14 0 4 8  
16 0 2 6

7 3  114

To tal 6 1 3  0 7 2 5 9 4  3 9 0 5 9 9  6 8 2 6 0 6  9 6 8 6 0 7  9 1 3 5 9 9  8 4 4

Source : IN S E E  — Enquêtes E m plo i.
(1 ) Secrétaires et sténodactylos, em ployés de la c o m p ta b ilité , agents adm in istra tifs  des entreprises (P R  = 8 1 -1 4 . 
8 1 -0 2 , 8 1 -0 3 , 8 1 -0 4 , 8 1 -0 8 , 8 1 -0 9 ).
(2 ) Y  com pris B TP (secteur 3 8  = 0 2  à 2 4 ).

Tableau I I I . 10 : O rig ine de la m ain-d 'œ uvre em p loyée  de bureau (1 )  
dans le secteur du  com m erce (2 )

— H om m es + Fem m es -

_ A nnée (n ) de  l'enquête
S itu atio n  à l'enquête  précéden jg_(n^1 )

1 9 7 6 1977 1 97 8 1 97 9 1 98 0 1981

A ctifs  occupés dans la m êm e entreprise 2 1 3  1 15 2 0 5  9 7 2 2 0 5  8 1 4 2 1 9  4 2 0 2 3 3  7 7 0 2 3 7  5 4 4

A ctifs  occupés dans une autre entreprise  
Chôm eurs  

Étudiants ou élèves 
Inactifs , m ilitaires

Sous-total «m obiles»

19  2 4 4  

5 8 9 4  
13 3 7 0  
11 2 9 2

4 9  8 0 0

21 5 7 8  
8 4 0 7  

12 4 7 7  
7 9 8 5

5 0  4 4 7

18 9 5 4
7 0 4 5  

15  9 4 5
8 9 7 3

5 0 9 1 7

2 2  0 3 2  
8  4 4 0  
8 651  
6  8 8 0

4 6  0 0 3

2 0  3 5 6  
9  4 8 6
7 267
8  124

4 5  2 3 3

18 4 3 9  
10 5 0 3  

9  129  
8 7 0 0

4 6  771

To tal 2 6 2  9 1 5 2 5 6  4 1 9 2 5 6  731 2 6 5  4 2 3 2 7 9  0 0 3 2 8 4  3 1 5

Source : IN S E E  — Enquêtes E m plo i.
(1 ) Secrétaires et sténodactylos, em ployés de la c o m p ta b ilité , agents adm in istra tifs  des entreprises (PR  = 8 1 -1 4 , 
81 -02 , 81 -03, 81 -0 4 , 81 -08 , 8 1 -0 9 ).
(2 ) Secteur 38  = 2 5  à 28.

Tableau 111.11 : O rig ine de la m ain-d 'œ uvre em p loyée de bureau (1 )  
dans le secteur des services rendus aux entreprises (2 )

— H om m es + Fem m es —

'  —■— ____Année (n ) de l'enquête  
S itu a tio n  à l'enqu ête  précédente (n - 1)

1 97 6 1977 1 978 1 97 9 1 98 0 1981

Actifs  occupés dans la m êm e entreprise 181 7 0 8 190  7 0 5 194  6 9 0 195  0 52 2 0 4  3 52 2 2 3  131

Actifs  occupés dans une autre  entreprise  
Chômeurs 

Étudiants ou élèves 

Inactifs , m ilitaires

Sous-total «m obiles»

2 2  2 7 6  
6 4 4 9  

1 2 5 1 3  

11 4 4 5

52  6 8 3

2 5  198  
8  9 4 9  

13 9 0 2  

11 7 1 8

5 9  7 67

2 2  231  
7 0 9 9  

14  106  

12  9 8 7  

5 6  4 2 3

2 3  2 3 0  

9  2 8 7  

13  0 7 5  

12 155  

57  7 4 7

3 0  9 7 0  
9  9 0 8  

16 0 1 6  

9  9 2 4  

6 6  8 1 8

21 8 2 9  
10 3 6 0  

13 901  

12 101 

5 8  191

To tal 2 3 4  391 2 5 0  4 7 2 251 113 2 5 2  7 9 9 271 170 281 3 2 2

Source : IN S E E  — Enquêtes E m plo i.
(1 ) Secrétaires et sténodactylos, em ployés de la c o m p tab ilité , agents adm in istra tifs  des entreprises (PR  = 8 1 -1 4 , 
8 1 -0 2 , 8 1 -0 3 , 8 1 -0 4 ,8 1 -0 8 , 8 1 -0 9 ).

(2 ) Secteur 3 8  = 33.
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Tableau 111.12 : O rig ine de la m ain -d ’œ uvre em p loyée  de bureau ( 1) 
dans le secteur des banques e t assurances (2 )

— H om m es + Fem m es —

-— -____Année (n ) de l'enquête  

S itu a tio n  à l'enqu ête  p ré c é d e n tg jiv ^ l)
1 97 6 1 977 1 978 1979 1980 1981

A ctifs  occupés dans la m êm e entreprise 2 9 9  2 0 4 291 4 8 5 301  0 7 8 3 0 4  2 8 2 3 0 7  8 1 9 3 1 0 6 7 1

A ctifs  occupés dans une autre entreprise  

Chôm eurs  

Étudiants ou élèves 

Inactifs , m ilitaires

Sous-total «m obiles»

9  5 2 4  

2 5 6 3  

7 9 9 2  

7 6 3 2

2 7  711

14  4 5 8  
5 0 6 3  

9  561  

8  3 8 8

37  4 7 0

11 0 6 5  
4  2 8 5  

10  117  

8  6 5 8

3 4  1 25

9 2 0 5
4  6 2 2
5 235  
7 097

2 6  159

9  700  
4  206  

7 9 2 6  

6  0 8 9

27  921

10 6 5 0
5  7 2 5  
8  3 5 0
6  0 0 3

3 0  728

To ta l 3 2 6  9 1 5 3 2 8  9 5 5 3 3 5  2 0 3 3 3 0  441 3 3 5  7 4 0 341 399

Source : IN S E E  — Enquêtes E m p lo i.
(1 ) Secrétaires e t s ténodactylos, em ployés de la co m p tab ilité  e t autres em ployés (PR = 8 1 -1 4 , 8 1 -0 2 , 8 1 -0 3 , 8 1 -0 4 , 

8 1 -0 8 , 8 1 -0 9 ).
(2 ) Secteur 3 8  = 3 6 , 3 7 .

Tableau 111.13 : O rig ine de la m ain-d 'œ uvre em p loyée de bureau ( 1) 
dans les adm inistrations publiques (2)

— H om m es + Fem m es —

_  A nnée  (n ) de l’enquête  

S itu a tio n  à l'enquête  précédentç_|n^-jH
1 97 6 1977 1978 1979 1 98 0 1981

A ctifs  occupés dans la m êm e entreprise 4 7 8  7 6 5 4 9 8  2 9 9 5 0 8  9 9 3 561 3 9 5 54 5 6 4 2 5 7 2  3 2 8

A ctifs  occupés dans une autre  entreprise  

Chôm eurs  
Étudiants ou élèves 
Inactifs , m ilitaires

Sous-total «m obiles»

2 0  9 5 3  
8  8 7 5  

2 2  2 3 4  
14 8 2 3

6 6  8 8 5

2 3  6 5 8
12 5 4 5  
18  0 0 6
13  7 3 8

6 7  9 4 7

2 5  3 5 3  
13 6 4 9  
2 3  5 8 6  

19 3 6 5

81 9 5 3

2 7  2 1 3  
12 2 3 3  

16 2 4 0  
16 3 6 3

7 2  0 4 9

19 2 8 6  
14 586  
13 8 0 3  
16 4 5 2

6 4  127

19 6 3 5  
11 737  
15 9 87  

15  3 5 5

6 2  714

To ta l 5 4 5  6 5 0 5 6 6  2 4 6 5 9 0  9 4 6 6 3 3  4 4 4 6 0 9  7 6 9 6 3 5  0 4 2

Source : IN S E E  — Enquêtes E m plo i.
(1 ) Secrétaires, s ténodactylos, em ployés de la c o m p ta b ilité  e t autres em ployés et agents adm inistratifs  (PR = 81 14, 
8 1 -0 2 , 8 1 -0 3 . 8 1 -0 4 , 8 1 -0 8 , 8 1 -0 9 ).
(2 ) Secteur 3 8  = 3 2 , 38.

Tableau 111.14 : O rig ine de la m ain-d ’œuvre em ployée de bureau (1 )  

dans les autres secteurs d 'ac tiv ité  (2 )
— H om m es + Fem m es —

-------____Année (n ) de l'enquête
S itu a tio n  à l’enquête  p ré c é d e n tg jjv ^ l^

1976 1977 1 97 8 1979 1 98 0 1981

A ctifs  occupés dans la m êm e entreprise 2 6 6  4 1 9 2 5 6  6 6 7 2 7 5  5 7 6 291 8 5 6 281 767 2 9 6  9 1 9

A ctifs  occupés dans une autre entreprise  

Chôm eurs 
Étudiants ou élèves 

Inactifs , m ilitaires

Sous-total «m obiles»

15  5 0 8  

5 0 0 9
12 9 0 2

13 5 2 2

4 6  941

19 9 2 8  
8  5 9 8  

17 2 2 9  

11 0 9 0

5 6  8 4 5

2 0  8 3 5  

10  9 5 9  
16  101 

16  6 7 8

6 4  5 7 3

18  4 7 3  

7 2 0 0  
12 0 9 3  

16 9 4 3  

54  7 0 9

19  3 4 7
13 2 3 5  
11 309

14  6 0 9  

5 8  500

19 9 9 4  

10 8 2 0  

10 9 7 5  

13 111 

54  9 0 0

To ta l 3 1 3  3 6 0 3 1 3  512 3 4 0  149 3 4 6  5 65 3 4 0  267 351 819

Source : IN S E E  — Enquêtes E m plo i.
(1 ) Secrétaires, s ténodactylos, em ployés de la co m p tab ilité  e t autres agents adm in istratifs  (PR = 8 1 -1 4 , 8 1 -02 , 
8 1 -0 3 , 81 0 4 , 8 1 -0 8 , 8 1 -0 9 ).
(2 ) S ecteur 3 8  = 0 1 , 2 9 , 3 1 , 3 4  et 3 5 .
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ANNEXE IV

L'INSERTION DES JEUNES SUR LES EMPLOIS DE BUREAU
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Tableau I V . 1 : R ecrutem ents des débu tan ts  dans les em plois de bureau ( 1) 
selon les secteurs d ’activ ité  

— H om m es + Fem m es —

D ate  de l'enquête  

Secteurs d 'a c tiv iïé  à l'enquête  actuelle  
(secteur 38) '

1976 1977 1978 1979 1980 1981

02  à 2 4  : Industrie 1 4  6 0 0 14 9 0 0 16 5 0 0 15 4 0 0 15 4 0 0 14 0 0 0
2 5  à 2 8  : C om m erce 13  4 0 0 12 5 0 0 15  9 0 0 8  7 0 0 7 2 0 0 9  100
3 3  : Services rendus aux entreprises 12 5 0 0 13  9 0 0 14 100 13 0 0 0 16 0 0 0 13 9 0 0
3 6 , 3 7  : Banques et assurances 8  0 0 0 9  5 0 0 10  100 5  2 0 0 7 9 0 0 8  3 0 0
3 2 , 3 8  : A dm in istra tion s  publiques 2 2  2 0 0 18  0 0 0 2 3  6 0 0 16 2 0 0 13 8 0 0 16 0 0 0

0 1 , 2 9  à 3 1 , 3 4 , 3 5  : A utres secteurs 12 9 0 0 17 2 0 0 16 100 12 0 0 0 11 3 0 0 11 0 00

To ta l (2 )
8 3  6 0 0 8 6  0 0 0 9 6  3 0 0 7 0  5 0 0 71 6 0 0 7 2  3 0 0

±  11 6 3 6 ±  11 8 4 3 ±  12  6 7 9 ±  10 607

Source : IN S E E  — Enquêtes E m plo i.
(1 ) Secrétaires e t s ténodactylos, em ployés de la c o m p ta b ilité , agents adm in istratifs  des entreprises e t des adm inistra­
tions publiques, em ployés des banques e t des assurances (PR = 8 1 -1 4 , 81 -02 , 81 -03 , 81 -0 4 , 8 1 -0 8 , 8 1 -0 9 ).
(2 ) Lorsque cela s'est avéré particu lièrem en t im p o rta n t, l'in te rva lle  de confiance a été calculé.

Tableau IV .2  : E ffe c tifs  de débutants  occupant un em plo i de bureau lors des deux vagues d 'enquêtes  

de l ’O bservato ire E V A  (1 ) e t c o n fro n ta tio n  avec les données de l'enquête  E m plo i

E m plo i
1 9 7 6 - 1978 1 9 8 0 - 1981

H om m es Fem m es T o ta l H om m es Fem mes To ta l

Secrétaire
E m p lo yé  des adm in istrations publiques  
E m p lo yé  des banques e t assurances 
E m p lo yé  de c o m p ta b ilité  
A gent a d m in is tra tif des entreprises privées

T o ta l des em plois étudiés  
V a ria tio n  par rap port à 1 9 7 6  - 1 97 8

4 8 5
2 6 8 4  
1 7 1 7
3 0 6 4  
1 8 7 9

9 8 2 9

35  2 56  
6 9 6 5  
3  2 37  

10 2 2 2  
9 0 6 4

6 4  7 4 4

35  741 
9 6 4 9  
4  9 5 4  

1 3  2 86  
10 9 4 3

7 4  5 7 3

611
8 74

1 0 7 4
2 2 1 9  
1 162

5  9 4 0  
- 4 0 %

2 3  4 2 3  
3 7 88  
2 541 

9  4 8 9  
7 5 16

4 6  757  
-  27  %

2 4  0 3 4  

4  662  

3 6 1 5  
11 7 0 8  

8 6 7 8

52 697
-  2 9  %

Source : C E R E Q  — Observato ire E V A .

M oyenne des insertions en 7 6 -7 8  e t 80-81 11 8 6 3 7 4  6 0 3 8 6  4 6 6 9  3 1 9 58  8 8 0 6 8  199
Intervalles de confiance ± 1 1  7 7 9 ±  10 2 57
V a ria tio n  par rap p o rt à 1 97 6  - 1 97 8 - 2 1  % -  21 % -  21 %

Source : IN S E E  — Enquêtes E m p lo i.
(1 ) C ette  com paraison porte  sur les sortants des classes term inales de C A P  - BEP (C A P A  et B EPA  exclus) des premiè  
re e t deux ièm e années de B TS et d ’ IU T , des classes de prem ière e t seconde du deuxièm e cycle de l'enseignem ent gé­
néral e t techn ique, des classes term inales du deuxièm e cycle de l'enseignem ent techn ique , des universités de d ro it et 
sciences économ iques.
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Tableau IV .3  : Poids des em plois de bureau dans l'ensem ble des recrutem ents de débutants  

et dans l'ensem ble de la p o pu la tion  active selon le sexe

E n  p o u rc e n ta g e

P art des em plois étudiés dans 

l'ensem ble des em plois  

d 'insertion  (1 )

P art des em plois étudiés dans 

l'ensem ble de la p o pu la tion  
active (2 )

~ ~  _  Sexe  

E m plo i ~~~ -----------------
Hom m es Fem m es H om m es Fem m es

E m ployé  des banques e t assurances 0 ,9 1,9 1,2 2 ,2

A gent adm in is tra tif de l'É ta t 1,7 4 ,9 1,2 4 ,0

E m plo yé  adm in is tra tif des entreprises 1,2 5 ,6 1,7 5 ,0

A ide-com ptable 0 ,9 4 ,0 0 ,2 1,3

C om ptable 0 ,5 1,2 1,2 2,1

E m plo yé  qu alifié  de secrétariat 0 ,3 18 ,0 0 ,2 10,7

Secrétaire de direction - 0 ,6 - 1,2

To ta l de ces emplois 5 ,5 3 6 ,0 5 ,7 2 6 ,5

T o ta l des emplois 1 0 0 ,0 1 00 ,0 1 0 0 ,0 1 0 0 ,0

E f fe c t i f 2 2 9  7 81 2 0 9  7 4 9 10 7 8 0  180 6  3 8 3  7 0 0

(1 ) Source : C E R E Q  — Observatoire E V A  1 9 7 6  - 1978 .
(2 ) Source : IN S E E  — Recensement de la population  1975 .
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ANNEXE V

ORIGINE SCOLAIRE DES JEUNES DÉBUTANTS 

RECRUTÉS SUR UN EMPLOI DE BUREAU
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Tableau V .1 : Origine scolaire des jeunes débutants recrutés comme employés de la comptabilité
— Hommes —

~~ ^ -^ ^ ^ S p é c ia lité s d e  form ation  

Niveaux de form ation __

Techniques 
financières 

et comptables

D ro it et 
sciences 

économiques

Techniques 
administratives 

et juridiques

Autres
spécialités

Ensemble Pourcentage

M aîtrise
Licence
Autres

4 6
18
8 2

15

6

61
18
88

1,9
0 ,5
2.7

Sous-total niveaux 1 et 11 146 21 167 5,1

D E U G 17 17 0 ,5
D U T 199 13 11 2 2 3 6 ,9

BTS 121 2 123 3 ,8

Autres 111 111 3 ,5

Sous-total niveau I I I 3 2 0 128 13 13 4 7 3 14,6

A bandon prem ier cycle universitaire 138 2 140 4 ,3

IU T , BTS, non diplôm és 8 0 6 28 13 127 3 ,9
B T diplôm és 5 5 -
BTn diplôm és 2 0 3 36 2 3 9 7 ,4
Term ina le  B T , B Tn non diplôm és 6 2 32 9 4 2 ,9

Sous-total niveau IV 3 4 5 144 2 8 89 6 0 6 18 ,8

Capacité prem ière année 1 04 104 3,2
Prem ière et seconde techniques 42 43 8 5 2 ,6

D iplôm és du BEP 6 3 4 1 25 2 8 787 2 4 ,3
D euxièm e année BEP, diplôm és du C AP 148 4 152 4 ,7
D euxièm e année BEP, non diplôm és 4 5 11 1 57 1,8
C AP en deux ans, d iplôm és C A P 1 03 103 3,2
C A P  en deux ans, non diplôm és 2 9 14 4 3 1,3
C AP en trois ans, d iplôm és C A P 4 5 6 10 4 6 512 15 ,8
C AP en tro is ans, non diplôm és 8 0 8 0 2 ,5

Sous-total niveau V 1 5 38 104 160 122 1 9 2 4 5 9 ,5

Classe de troisièm e
Prem ière année du BEP et C A P  deux ans

22
21

22
21

0,7
0 ,6

Sous-total niveau V  bis 4 3 4 3 1,3

Niveau V 1 18 18 0 ,6

Ensemble
P o urcen tage

2 2 0 3
6 8  %

522
1 6%

201
6  %

3 0 5
9  %

3  231
100 %

1 00 ,0

Source : C E R E Q  — O bservato ire E V A  1 9 7 6  - 1978 .



Tableau V .1 : Origine scolaire des jeunes débutantes recrutées comme employées de la comptabilité
-  Femmes —

Spécialités de fo rm atio n  

N iveaux de fo rm a tio n  — —

Techniques  
financières  

et com ptables
Secrétariat

D ro it et 
sciences 

économ iques

Techniques  
adm inistratives  

et ju rid iques
C om m erce

A utres
spécialités

Ensemble Pourcentage

M aîtrise  
Licence 
Au très

5 3
2

36

2
7

37

55
9

7 5

0 ,5

0,7

Sous-total niveaux I e t II 91 46 137 1,2

D E U G 48 79 127 1,1
D U T 3 7 6 56 21 3 4 5 6 4 ,0
BTS 207 6 4 10 7 2 8 8 2 ,6
Autres 2 66 3 0 296 2,7

Sous-total Niveau I I I 5 8 3 6 4 3 14 56 32 119 1 167 10,0

Abandons prem ier cycle universitaire 2 3 5 4 0 2 7 5 2 ,5
Bac séries A , B, C, D e t E 8 9 17 26 36 3 171 1,5
N on diplôm ées d 'IU T , BTS 8 3 6 6 2 10 13 174 1,6
B T diplômées 7 1 8 -
BTn diplôm ées 1 6 1 7 2 4 6 163 22 2 0 4 8 18,0
Term ina le  B T , B Tn non diplôm ées 3 9 2 3 3 57 4 4 8 6 4 ,0

Sous-total niveau IV 2 1 88 3 0 2 261 9 8 2 3 3 8 0 3 162 2 8 ,0

Capacité prem ière année 2 1 8 2 1 8 2 ,0
Prem ière et seconde générales 74 74 0 ,7
Prem ière e t seconde techniques 132 57 9 198 1,8
Diplôm ées du BEP 2 207 178 302 9 3 2 2 7 2 8 2 4 ,5
D euxièm e année BEP, diplôm ées du C AP 4 3 5 2 3 38 11 2 5 09 4 ,5
D euxièm e année BEP, non diplômées 171 38 73 22 3 0 4 2,7
C A P  en deux ans, diplôm ées du C AP 183 2 8 211 1,9
C AP en deux ans, non diplômées 78 33 131 242 2,2
C A P  en trois ans, d iplôm ées du C AP 1 2 9 8 7 8 18 17 1 411 12,6
C A P  en trois ans, non diplômées 306 3 5 8 3 4 9 3,1

Sous-total niveau V 4 8 1 0 471 2 1 8 4 3 2 199 115 6 2 4 5 56 ,0

Classe de troisièm e
Prem ière année de BEP et C A P  deux ans 
Prem ière ou deuxièm e année C AP trois ans

143
45

8 2
10

21 15
20

81
16

81
277

75

0 ,7
2 ,5
0,7

Sous-total niveau V  bis 188 92 21 35 97 4 3 3 4 ,0

Niveau V I 13 13 0,1

Ensemble
P ource n ta g e

7 7 6 9
70  %

9 2 8
8  %

8 8 4
8  %

6 0 7
5  %

4 9 9
4 %

4 7 2  
4  %

11 159
100 %

100 ,0

Source : CEREQ  — Observatoire E V A  1976 ■ 1978.



Tableau V .2  : Origine scolaire des jeunes débutantes recrutées comme secrétaires ou sténodactylos
- Femmes -

*  Spécialités de fo rm atio n  

N iveaux de fo rm a tio n ^  '—-—___
S ecrétariat C om m erce

Techniques  
financières  

et com ptables

D ro it  et 
sciences 

économ iques

Santé
social

Lettres, 
Sciences 
hu maines

Techniques  
adm inistratives  

et ju rid iques

A utres
spécialités

T o ta l Ensemble Pourcentage

M aîtrise 9 5 6 5 160 160 0 ,4
Licence 57 2 7 6 4 3 37 337 0 ,9
Autres 3 3 34 6 7 67 —

Sous-total niveaux 1 et II 185 3 7 5 4 564 5 6 4 1,5

D E U G  diplômées 6 109 2 5 8 4 377 377 1,0
D U T  diplôm ées 50 16 58 33 158 158 0 ,4
BTS diplôm ées 2 0 2 5 8 5 5 33 2 0 7 5 2 0 7 5 5 ,4
Autres 9 3 2 73 366 3 66 1,0

Sous-total niveau I I I 2 031 5 8 21 2 02 5 531 58 7 0 2 976 2 9 76 7 ,7

Abandons prem ier cycle universitaire 5 27 6 2 7 4 6 1 2 0 0 1 200 3 ,0
Bac séries A , B, C , D et E 2 0 71 91 91
Capacité non diplôm ées 7 8 78 78
Non diplôm ées d 'IU T , STS 1 3 0 2 54 20 7 4 8 5 0 1 4 8 0 1 4 8 0 3 .8

B T diplômées 4 2 9 18 51 51
BTn diplômées 4 4 8 2 2 2 3 2 5 4 1 2 2 0 14 6  193 6  193 16.0

Term inale  B T , BTn non diplômées 1 5 9 0 102 119 3 1 5 41 2  167 2 167 5,6

Sous-total niveau IV 7 3 9 4 3 8 3 4 2 2 6 7 6 1 5 3 5 6 3 4 48 169 11 2 6 0 11 260 2 9 ,0

Capacité prem ière année 6 7 0 6 7 0 6 7 0 1,7
Prem ière e t seconde générales 2 8 0 2 8 0 280 0,7
Prem ière et seconde techniques 3 2 0 12 8 6 44 27 4 8 9 4 8 9 1,3
DiDlômées du BEP 8 4 1 2 166 582 74 8 2 5 135 10 194 10 194 2 6 ,3
D euxièm e année BEP, diplômées du C AP 1 3 9 0 247 123 11 1 772 1 772 4 ,6
D euxièm e année BEP, non diplômées 871 39 185 9 2 46 8 5 1 4 3 5 1 4 3 5 3 ,7
C AP en deux ans, diplôm ées du CAP 7 5 6 130 4 6 9 941 941 2 ,4
C A P  en deux ans, non diplômées 2 27 27 2 5 4 2 5 4 0,7
C AP en trois ans, d iplôm ées du C AP 3 126 1 153 4 1 5 23 50 4 767 4  777 12,3
C A P  en trois ans, non diplômées 9 8 2 3 3 5 115 36 19 1 4 8 6 1 4 8 6 3 ,8

Sous-total niveau V 16  0 8 3 1 8 3 5 1 7 0 4 6 7 0 127 1 2 5 3 6 1 5 22  287 2 2  297 5 7 ,5

Classe de troisièm e 9 3 9 3 9 3 0 ,2
Prem ière année de BEP et C AP deux ans 5 4 9 31 9 9 3 3 2 9 54 7 9 5 811 2 ,0
Prem ière ou deuxièm e année C AP trois ans 3 4 4 75 9 9 78 5 96 6 0 9 1,6

Sous-total niveau V  bis 8 9 3 106 198 3 3 29 2 2 5 1 4 8 4 1 5 13 3 ,9

Niveau V I 18 145 163 163 0 ,4

Ensem ble 26  4 1 9 2 3 8 0 2 3 4 5 1 7 3 3 1 7 0 0 1 5 4 0 1 3 8 9 1 2 2 8 3 8  7 3 4 3 8  7 7 3 1 00 ,0
P o urcen tage 6 8 ,0  % 6 ,0  % 6 ,0  % 4 ,5  % 4 ,4  % 4 ,0 , % 3 ,6  % 3 ,2  % 1 00 ,0  %

Source : CE REQ — Observatoire E V A  1976 - 1978.
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Tableau V .3  : Origine scolaire des jeunes débutants recrutés comme employés des banques et assurances
— Hommes —

------------ Spécialités de fo rm a tio n

N iveaux de fo rm atio n

Techniques  

financières  

et com ptables

D ro it et 
sciences 

économ iques
C om m erce

Lettres et 
sciences 

humaines

Spécialités
industrielles

Techniques  
adm inistratives  

et ju rid iques

Enseignem ent 
général 

et autres
Ensemble Pourcentage

N iveaux I e t II 108 43 5 156 7 ,0

D E U G 27 11 7 45 2 ,0
D U T , B TS, écoles 27 12 20 5 15 5 84 4 ,2

Sous-total niveau I I I 27 39 20 11 5 15 12 129 6 ,2

Abandons prem ier cycle universitaire 169 149 21 3 3 9 15,0
D euxièm e année, capacité non diplôm és 75 75 3 ,3
IU T , BTS, non diplômés 14 11 17 11 12 64 2 ,8
B T, B Tn, diplôm és 104 4 0 7 151 6 ,7
Term inales B T, B Tn , non diplôm és 123 21 7 151 6 ,8

Sous-total niveau IV 241 2 4 4 72 149 2 4 11 4 0 780 3 4 ,6

Capacité prem ière année 185 185 8 ,3
Prem ière ou seconde enseignem ent général 128 128 5,7
Prem ière ou seconde enseignem ent technique 23 14 37 1,7
D iplôm és du BEP 188 49 11 8 8 3 3 5 15,0
D euxièm e année BEP, diplôm és du C AP 11 24 35 1,5
D euxièm e année BEP, non diplôm és 23 11 34 1,5
C A P  en deux ans, d iplôm és ou non 16 16 0 ,6
C AP en trois ans, d iplôm és ou non 84 25 17 2 128 5 ,8

Sous-total niveau V 2 9 9 185 120 51 98 144 897 4 0 ,0

Classe de troisièm e 6 5 6 5 3 ,0
Prem ière année de BEP ou C AP en deux ans 7 4 10 3 8 15 1 138 6 ,2
Prem ière ou deuxièm e année de C A P  trois ans 37 37 1,7

Sous-total niveau V  bis 74 10 7 5 15 6 6 2 40 10,7

Sous-total niveau V I 31 31 1,4

Ensemble 6 4 0 576 222 2 0 3 154 139 2 9 8 2 2 3 3 1 00 ,0
P o urcen tage 2 9  % 2 6  % 10 % 9  % 7 % 6 % 12 % 100 %

Source : CEREQ  — Observatoire E V A  1976 - 1978.



Tableau V .3  : Orig ine scolaire des jeunes débutantes recrutées com m e em ployées des banques et des assurances

— Fem m es —

__ Spécialités de fo rm atio n

N iveaux de fo rm atio n

S ecrétariat
Techniques  

financières  

et com ptables

D ro it  et 
sciences 

économ iques

Techniques  
adm inistratives  

et ju rid iques
Com m erce

Lettres  

e t sciences 

hum aines
A utres Ensem ble Pourcentage

N iveaux I et II 135 6 0 7 202 5 ,0

D E U G 8 8 16 0 ,4
D U T , BTS, écoles 110 37 8 36 46 3 9 2 5 0 6 ,2

Sous-total niveau II I 110 37 16 36 4 6 3 17 2 6 6 6 ,6

Abandons du prem ier cycle universitaire 271 122 5 0 4 4 3 11 ,0
IU T , BTS, non diplôm ées 65 3 2 8 19 16 9 31 180 4 ,5
BT, B Tn , diplômées 3 6 9 224 36 8 6 3 7 15 ,8
Term inales B T , B Tn, non diplôm ées 1 70 37 41 2 2 2 7 0 6 ,7

Sous-total niveau IV 6 0 4 2 9 3 2 7 9 19 93 131 111 1 5 30 3 8 .0

Capacité prem ière année 25 25 0 ,6

Prem ière ou seconde enseignem ent général 116 116 2 ,8
Prem ière ou seconde enseignem ent technique 73 21 94 2 ,3
BEP, diplôm ées du BEP 184 8 3 2 1 3 4 6 50 5 76 14,3
D euxièm e année BEP, diplôm ées du C A P 38 3 9 40 117 2 ,9
D euxièm e année BEP, non diplômées 77 74 43 18 2 1 2 5 ,3
C AP en deux ans, diplômées ou non 17 4 5 18 27 1 109 2 ,7
C AP en trois ans, d iplôm ées ou non 120 106 47 104 3 6 4 1 3 10,2

Sous-total niveau V 5 0 9 3 6 9 25 3 62 176 221 1 6 6 2 4 1 ,4

Classe de troisièm e 146 146 3 ,6
Prem ière année de BEP ou C AP deux ans 83 4 5 26 154 3 ,8
Prem ière ou deuxièm e année de C A P  trois ans 2 3 23 11 57 1,4

Sous-total niveau V  bis 106 6 8 11 172 357 8 ,8

Sous-total niveau V I 2 0 20 0 ,5

Ensemble 1 3 3 0 766 4 5 5 4 1 7 327 194 5 4 8 4  037 1 0 0  0
P o urcen tage 3 3 ,0  % 19,0  % 1 1,3  % 10,4  % 8,1  % 4 ,8  % 13 ,6  % 100 ,0  %

Source : CE REQ — Observatoire E V A  1976 - 1978.



Tableau V .4  : Origine scolaire des jeunes débutants employés des administrations publiques
— Hommes —

____ Spécialités de fo rm atio n

N iveaux de fo rm a tio n  —

Spécialités
industrielles

D ro it  et 
sciences 

économ iques

Techniques  
financières  

et com ptables

Techniques  
adm inistratives  

et ju rid iques

Lettres  
et sciences 
humaines

Com m erce A utres
spécialités

Ensemble Pourcentage

M aîtrise
Licence
Autres

58
2 3
15

4 8
26

5
2
5

106
51
25

2 ,8
1,3
0,6

Sous-total niveau II 9 6 79 7 182 4,7

D E U G , diplôm és 59 21 18 98 2,6
D U T , diplôm és 4 10 12 5 1 31 0 ,8
BTS. diplôm és 6 2 1 9 -
Autres 14 15 29 0,8

Sous-total niveau I I I 10 7 3 10 12 36 6 20 167 4,4

Abandons du prem ier cycle universitaire 2 5 9 179 27 4 6 5 12,1
Bac séries A , B, C, D e t E 2 4 24 0 ,6
N on diplôm és d 'IU T , STS 27 12 3 4 3 15 8 72 1,9
B T, diplôm és 7 2 9 -
B Tn diplôm és 74 94 53 221 5,8
Term ina le  B T, B Tn, non diplôm és 2 5 5 14 55 2 3 2 6 8 ,5

Sous-total niveau IV 3 6 3 2 9 5 111 4 182 123 39 1 117 29,2

Capacité prem ière année 4 4 8 4 4 8 11,7
Prem ière e t seconde générales 2 15 2 15 5 ,6
Prem ière et seconde techniques 102 3 6 33 171 4 ,5
D iplôm és du BEP 111 191 2 1 2 4 3 2 5 5 83 15,2
D euxièm e année BEP, diplôm és du CAP 5 8 16 4 32 0 ,8
D euxièm e année BEP, non diplôm és 59 27 53 18 7 164 4 ,3
C A P  en deux ans, d iplôm és du CAP 37 4 3 4 4 1,1
C A P  en deux ans, non diplôm és 5 5 16 21 91 2 ,4
C A P  en trois ans, diplôm és du CAP 118 92 4 8 4 262 6 ,8
C A P  en trois ans, non diplôm és 4 4 —

Sous-total niveau V 4 9 0 4 4 8 3 7 4 281 109 3 12 2  0 1 4 52 ,6

Classe de troisièm e
Prem ière année du BEP ou C AP deux ans 
Prem ière ou deuxièm e année de C A P  trois ans

9 9
6 4

103
15

25 10
27

2

27
237

81

0,7
6 ,2
2 ,0

Sous-total niveau V  bis 163 118 25 10 29 345 9 ,0

Niveau V I 6 6 -

Ensem ble
P ource n ta g e

1 0 2 6  
2 6 ,8  %

9 1 2  
2 4 ,0  %

6 1 3  
16,0  %

3 2 2  
8 ,4  %

297
8 ,0  %

2 4 9
6 ,5  %

4 1 3  
14,0  %

3  831  
1 00 .0  %

1 00 ,0

Source : C EREQ  — Observatoire E V A  1976 ■ 1978.



Tableau V .4  : Origine scalaire des jeunes débutantes employées des administrations publiques
— Femmes —

Spécialités de fo rm atio n

N iveaux de fo rm atio n
S ecrétariat

Techniques  
financières  

et com ptables

D ro it et 
sciences 

économ iques
Com m erce

Techniques  
adm inistratives  

e t ju rid iques

Lettres  
e t sciences 
humaines

Santé
social

A utres
spécialités

Ensemble Pourcentage

M aîtrise
Licence
Autres

9 4
120

3 0

31
127

35

5
2

130
2 49

65

1.3
2 .4  
0 ,6

Sous-total niveaux 1 et II 2 4 4 193 7 4 4 4 4 ,3

BTS, diplômées 122 4 4 10 140 1,4
D E U G , diplômées 83 88 11 182 1,8
D U T , diplômées 3 3 20 50 21 124 1,2
Autres 15 15 0,1

Sous-total niveau I I I 122 37 9 8 24 50 8 8 4 2 461 4 ,0

Abandons prem ier cycle universitaire 571 584 87 1 242 12 ,0
Bac, séries A , B, C, D e t E 4 8 48 0 ,5
C apacité, non diplômées 77 77 0.7
N on diplôm ées d 'IU T , STS 164 18 36 41 7 41 307 3 ,0
B T, diplômées 7 3 10 -

B Tn, diplômées 1 2 6 3 4 2 9 8 5 131 1 9 0 8 1 8 ,5
Term inales B T, B Tn , non diplômées 307 167 102 6 9 17 662 6 ,4

Sous-total niveau IV 1 7 3 4 621 6 9 6 223 41 591 2 0 0 148 4 254 4 1 ,3

Capacité prem ière année 3 1 0 3 1 0 3 ,0
Prem ière et seconde générales 3 4 6 346 3 ,4
Prem ière e t seconde techniques 160 7 8 4 9 4 8 15 3 5 0 3 ,4
D iplôm ées du BEP 6 8 9 3 0 5 34 5 6 5 42 54 1 6 9 0 16,4
D euxièm e année BEP, diplômées du C AP 5 6 3 5 4 8 138 1,4
D euxièm e année BEP, non diplômées 144 51 111 23 35 3 6 5 3 ,5
C A P  en deux ans, diplôm ées du C AP 16 32 53 11 112 1.0
C A P  en deux ans, non diplômées 2 8 25 53 0 ,5
C A P  en tro is ans, diplôm ées du C AP 192 112 4 8 5 9 4 3 841 8 ,0
C A P  en tro is ans, non diplômées 100 9 8 4 4 9 15 2 6 6 2 ,6

Sous-total niveau V 1 3 8 5 7 12 3 1 0 6 9 0 7 42 113 5 1 9 4 471 4 3 ,4

Classe de troisièm e
Prem ière année de BEP ou C A P  deux ans 
Prem ière ou deuxièm e année du C A P  trois ans

130
2 8

91
67

11
31

4 2
127

4 4
22

127
3 18
148

1,2
3 ,0
1,5

Sous-total niveau V  bis 158 158 42 42 193 593 5,7

Niveau V I - 8 76 8 3 0 ,8

Ensemble  
P ourcen  rage

3 3 9 9  
3 3 ,0  %

1 5 28  
14.8  %

1 3 4 8  
13,1 %

9 7 9
9 ,5  %

8 8 3
8 ,6  %

8 7 2  
8 .5  %

3 13  
3 ,0  %

9 8 5
9 ,6  %

10 307  
1 00 ,0  %

1 00 ,0

Source : CEREQ  — Observatoire E V A  1976 - 1978.
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Tableau V .5  : Origine scolaire des jeunes débutantes recrutées comme secrétaires de direction
— Femmes —

— Spéci al i t é de fo rm atio n  

N iveaux de fo rm a tio n  ~ ■——__ _
Secrétariat

Lettres  

et sciences 
hum aines

D ro it  et 
sciences 

économ iques

A utres
spécialités

Ensem ble Pourcentage

N iveauX I e t II 70 3 0 2 102 7 ,0

Diplôm ées du D E U G 20 20 1,4
Diplôm ées du D U T 2 9 29 2 ,0
Diplôm ées du BTS 6 2 6 11 6 3 7 4 5 ,0
Autres 9 5 6 101 7 .0

Sous-total niveau I I I 6 2 6 115 6 4 0 7 87 5 5 ,0

Abandons prem ier cycle universitaire 8 4 12 0 .8
BTS, IU T , non diplôm ées 133 16 149 10,5
B T, B Tn, diplômées 7 8 18 96 6 ,7

Term inales B T, B T n , non diplôm ées 16 16 1,0
Capacité non diplômées 4 4 4 4 3 ,0

Sous-total niveau IV 2 2 7 8 4 4 38 3 1 7 2 2 ,0

Abandons prem ière année capacité 90 9 0 6 ,0
Prem ière ou seconde enseignem ent général 19 19 1 .3
Prem ière ou seconde enseignem ent technique 8 8 -
Dernière année C A P  ou BEP 8 2 4 86 6 ,0

Sous-total niveau V 8 2 9 0 31 2 0 3 14 .0

Niveau V  bis 15 15 1,0

Ensemble 9 3 5 193 170 126 1 4 2 4 1 00 ,0
Pourcentage 6 6  % 14 % 12 % 9  % 100 %

Source : C E R E Q  — Observatoire E V A  1 9 7 6  1978 .

Tableau V .6  : R ecru tem en t des secrétaires-sténodactylos débutantes dans les secteurs d 'ac tiv ité
selon la filiè re  de fo rm a tio n  

— Fem m es —

En pourcentage

Filières de fo rm a tio n  et 
- .J 3 a te  des enquêtes  

Secteurs d 'ac tiv ité  '— ------------

BTS D U T B Tn - B T BEP C A P  deux  ans C A P  tro is ans

7 6 - 7 8 8 0  - 81 7 6  - 78 8 0 - 8 1 7 6  - 7 8 8 0 - 8 1 7 6  - 78 8 0 - 8 1 7 6 - 7 8 8 0  81

Industrie 31 2 8 21 19 26 26 24 24 26 2 0

Com m erce 8 11 8 9 12 9 6 7 14 11

Services aux entreprises 15 2 2 13 14 9 26 10 21 15 26

C rédit - bail. Banques e t assurances 9 9 8 12 13 6 9 7 12 12

P T T . A dm in istra tion 21 15 29 16 2 5 16 34 11 21 18

Autres secteurs 16 15 21 3 0 15 17 17 3 0 12 13

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 1 00 100

E ffectif 3  554 3  6 38 8  163 6  146 11 9 8 3 6  402 /  264 775 5  189 1 924

E ffectif total y compris non-réponses 3  712 3  9 82 8  397 6  552 12 682 6  98 3 1 352 838 5  6 39 2  2 4 5

Source : C E R E Q  — O bservatoire E V A  - sous cham p.



Tableau V .7  : Filières de form ation des jeunes débutants recrutés sur des emplois de bureau
— Hommes —

En pourcentage

— Fi l i ères de form ation

Emploi

Enseignement
supérieur

universitaire

Enseignement
supérieur
technique

Enseignement
technique

long

Enseignement 
technique 

court en deux ans

Enseignement 
technique 

court en trois ans

Sous-total
enseignement

technique

Enseignement 
général et 

préprofessionnel
Total Effectif

E m ployé  des banques et des assurances 36 6 15 2 5 7 54 10 100 2 2 3 3

Agent adm in is tra tif de l'É ta t 31 4 19 30 9 62 7 100 3 831

E m ployé  adm in istra tif des entreprises 15 8 10 32 16 66 18 100 2 6 5 8

E m plo yé  de la com ptab ilité 13 18 13 36 18 8 5 1 100 3  2 3 2

Ensem ble de ces emplois 2 4 g 15 31 13 6 8 9 100 11 9 5 4

Ensemble des emplois 14 7 8 17 26 58 2 8 100 3 3 2  7 9 5

Source : C E R E Q  — Observatoire E V A  1 97 6  - 1978 .

Tableau V .7  : Filières de form ation des jeunes débutantes recrutées sur des emplois de bureau
— Femmes —

En pourcentage

Filière de form ation  

Emploi —

Enseignement 
supérieur 

universitaire 
y compris 
capacité

Enseignement
supérieur
technique

Enseignement
technique

long

Enseignement 
technique 

court en deux ans

Enseignement 
technique 

court en trois ans

Sous-total 
enseignement 

technique

Enseignement 
général et 

préprof essio nnel
Total Effectif

E m ployée des banques et des assurances 17 11 25 2 9 12 76 7 100 4  037

Agent adm in istra tif de l'É ta t 2 2 6 28 26 12 72 6 100 10  3 0 7

E m ployée adm inistrative  des entreprises 11 6 19 3 4 2 4 8 3 6 100 11 7 9 8

E m ployée  de com ptab ilité 7 11 24 37 18 90 3 100 11 1 60

Secrétaire, s ténodacty lo 8 10 23 4 0 18 9 0 2 100 3 8  7 7 4

Secrétaire de d irection 18 64 8 4 3 80 3 100 1 4 2 4

Ensemble de ces emplois 11 10 2 3 35 17 86 4 100 77  5 0 0

Ensemble des emplois 15 6 11 24 23 6 3 22 100 3 0 5  7 53

Source : C EREQ  — Observatoire E V A  1976 - 1978.
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Tableau V .8  : Niveaux de form ation (regroupés) des jeunes débutants recrutés 
sur des emplois de bureau selon le sexe

En pourcentage

Sexe et
Niveaux de form ation

Emploi

Hommes Femmes

Niveaux 
1 à IV

Niveaux 
V  à V I

Niveaux 
I à IV

Niveaux 
V  à V I

E m ployé  des banques et assurances 4 8 ,0 5 2 ,0 5 0 ,0 5 0 ,0
A gent adm in is tra tif de l'É ta t 3 8 ,0 6 2 ,0 4 9 ,0 5 0 ,0
E m plo yé  adm in is tra tif des entreprises 2 8 ,0 7 1 ,0 3 3 ,0 6 7 ,0
A ide-com ptab le 2 3 ,0 7 7 ,0 3 4 ,0 6 6 ,0
C om ptable 6 6 ,0 3 4 ,0 5 9 ,0 4 1 ,0
E m plo yé  qu a lifié  de secrétariat 3 8 ,5 6 1 ,5
Secrétaire de d irection 8 5 ,0 15,0

Ensem ble de ces emplois 3 8 ,0 6 2 ,0 4 0 ,0 6 0 ,0

Ensemble des emplois 2 5 ,0 7 5 ,0 3 0 ,0 7 0 ,0

Source : C E R E Q  — Observatoire E V A  1976  - 1978 .
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ANNEXE VI

ORIGINE SOCIALE ET GÉOGRAPHIQUE DES JEUNES DÉBUTANTS 

RECRUTÉS COMME EMPLOYÉS DE BUREAU
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Tableau V I.  1 : Catégorie socioprofessionnelle du père des jeunes débutants recrutés comme employés de bureau
— Hommes —

En pourcentage

CSP du père

E m plo i d 'insertion E m plo yé  
des banques  

et assurances

E m plo yé  
adm in istra tif  

de l'É ta t

E m p lo yé  de  

co m p tab ilité

Agent 
adm in istra tif  

des entreprises

Ensem ble  
des jeunes 

débutants

Profession libérale - Cadre supérieur 2 0 ,0 8 ,0 10,0 16,0 9 ,0

Cadre m oyen 18 ,0 16,0 16,0 13,0 10,5

E m plo yé 16,0 17 ,0 1 1 ,0 8 ,0 7 ,5

O uvrier 2 0 ,0 3 1 ,0 4 1 ,0 3 9 ,0 4 1 ,5

Patron industriel • C om m erçan t 12 ,0 8 ,0 9 ,0 12 ,0 10,0

A gricu lteur 4 ,0 6 .0 8 ,0 3 ,0 13,5

A u tre  catégorie 10 ,0 14 ,0 5 ,0 7 ,0 8 ,0

To ta l 1 00 ,0 1 00 ,0 1 00 ,0 1 00 ,0 1 00 ,0

E ffectif 2 080 3  444 2 829 2  368 2 8 6  924

E ffec tif total y compris N. R. 2  2 3 3 3  831 3  232 2  6 5 7 332 795

Source : CE R E Q  — Observato ire E V A  1 9 7 6  - 1978.

Tableau V I . 1 : Catégorie socioprofessionnelle du père des jeunes débutantes recrutées com m e em ployées de bureau
au m o m en t de leur insertion dans la vie active  

— Fem m es —

En pourcentage

E m plo i d 'insertion

CSP du père

E m ployée  
des banques 
et assurances

E m plo yée  

adm inistrative  
de l'É ta t

E m plo yée  de 

co m p tab ilité
Secrétaire,

sténodactylo
Secrétaire  

de d irection

E m ployée  
adm inistrative  
des entreprises

Ensem ble des 
jeunes filles  
débutantes

Profession libérale - Cadre supérieur 1 0,0 7 ,0 7 ,0 1 0 ,0 2 8 ,0 10,0 9 ,0
Cadre m oyen 13 .0 1 1 ,0 1 4 ,0 9 ,0 14,0 9 ,0 9 ,0
E m ployé 7 ,0 1 2 ,0 8 ,0 9 ,0 6 ,5 9 .0 7 ,0

O uvrier 3 0 ,0 3 9 ,0 3 7 ,0 3 9 ,0 1 7 .0 3 8 ,0 4 2 ,0
Patron industriel - C om m erçan t 1 4 ,0 10,0 1 1 ,0 11,0 2 1 ,0 13 ,0 10,0

A gricu lteur 1 4 ,0 11 ,0 16 ,0 12,0 7 ,5 1 5,0 1 4,0

A utre  catégorie 1 2 ,0 10 ,0 7,0 10 ,0 6 ,0 6 ,0 9 ,0

To ta l 1 00 ,0 1 00 ,0 1 00 ,0 1 00 .0 1 0 0 ,0 1 0 0 ,0 1 00 ,0

E ffec tif 3  767 9  267 9  664 32 9 7 7 1 310 10 678 261 266

E ffec tif total y compris N .R. 4  037 10 307 11 160 3 8  773 1 424 11 798 305 753

Source : C E R E Q  — O bservato ire E V A  1 976  - 197 8 .

Tableau V I . 2  : D ép artem en t de résidence des parents des jeunes débutants  recrutés 
com m e em ployés de bureau 

— H om m es —

~ ~ ~ ^ ^ ^ L ie i^  de résidence des parents 

E m p lo i d ’insertion

Ile  de France

A utres  
départem ents  

y  com pris  

l ’étranger

T o ta l E ffe c tif
E ffe c tif to ta l 

y  com pris  
N .R.

E m plo yé  des banques et des assurances 3 3 % 6 7  % 100 % 2 2 1 2 2 2 3 3

E m p lo yé  a d m in is tra tif de l'É ta t 2 3 % 77 % 1 0 0 % 3 8 17 3 831
E m p lo yé  de c om ptab ilité 4 0 % 6 0  % 1 00  % 3 0 5 7 3 232

Ensem ble des em plois d 'insertion  étudiés 17 % 8 3  % 1 0 0  % 2 2 0  792 3 3 2  7 9 5

Source : CEREQ  — Observatoire E V A  1976 - 1978.
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Tableau V I . 2 : D ép artem en t de résidence des parents des jeunes débutantes recrutées  

com m e em ployées de bureau  

— Fem m es —

Lieu de résidence des parents  

E m plo i d 'insertion

Ile  de France

A utres  

départem ents  

y com pris  
l'é tranger

T o ta l E ffe c tif
E ffe c tif  to ta l 

y com pris  

N .R.

E m ployée des banques e t assurances 21 % 7 9  % 100  % 3 9 4 6 4 0 3 7
E m ployée  adm inistrative  de l'É ta t 16 % 8 4 % 1 0 0 % 10 192 10 3 07
E m ployée de com ptab ilité 2 8 % 7 2  % 1 0 0 % 10 9 3 7 11 1 60

Secrétaire de d irection 3 2  % 6 8 % 1 0 0  % 1 4 0 5 1 4 2 4

Secrétaire et s ténodacty lo 2 4  % 7 6  % 100  % 3 8  2 6 6 3 8  7 7 3

Ensemble des em plois d 'insertion étudiés 15  % 8 5  % 100  % 3 0 0  5 1 9 3 0 5  7 5 3

Source : C E R E Q  — Observatoire E V A  1 9 7 6  - 1978 .

Tableau V I . 3  : D ép artem en t du lieu de trava il des jeunes débu tan ts  recrutés 

com m e em ployés de bureau  
— H om m es —

Lieu de travail

E m plo i d 'insertion

Ile  de France

A utres  
départem ents  

y  com pris  

l'étranger

T o ta l E ffe c tif
E ffe c tif  to ta l 

y  com pris  

N .R.

E m ployé  des banques e t assurances 3 2  % 6 8  % 1 0 0 % 2 2 1 2 2 2 3 3

E m plo yé  adm in istra tif de l’É tat 3 6  % 6 4  % 1 0 0 % 3 6 6 3 3 831

E m plo yé  de com ptab ilité 4 0  % 6 0 % 1 0 0  % 3 0 5 7 3 2 5 4

Ensemble des em plois d 'insertion  étudiés 17 % 8 3  % 100  % 2 2 0  7 9 2 3 3 2  7 9 5

Source : C E R E Q  — Observatoire E V A  1976  - 1978 .

Tableau V I . 3  : D ép artem en t du lieu de trava il des jeunes débutantes recrutées  
com m e em ployées de bureau  

— Fem m es —

Lieu de travail

E m plo i d 'insertion

Ile  de France

A utres  
départem ents  

y com pris  
l'é tranger

T o ta l E ffe c tif
E ffe c tif  to ta l 

y  com pris  
N .R .

E m ployée  des banques et des assurances 26  % 74 % 1 00  % 3 8 5 7 4  0 3 7

E m ployée  adm in istrative  de l'É ta t 2 8 % 7 2  % 1 0 0 % 9  821 10  3 0 7

Em ployée de com ptab ilité 3 2  % 6 8  % 1 00  % 10 5 9 2 11 160

Secrétaire de d irection 4 3 % 57 % 1 0 0 % 1 391 1 4 2 4

Secrétaire et sténodactylo 2 9 % 71 % 1 0 0 % 37 2 4 3 3 8  7 7 3

Ensem ble des em plois d 'insertion  étudiés 21 % 7 9  % 1 0 0  % 2 0 3  2 4 4 3 0 5  7 5 3

Source : C E R E Q  — Observatoire E V A  1 97 6  - 1978 .
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ANNEXE V II

EFFECTIFS DES CLASSES TERMINALES DE SECRÉTARIAT 

ET DE TECHNIQUES FINANCIERES ET COMPTABLES
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Tableau V I I . 1 : E ffe c tifs  des classes term inales de techniques financières et com ptables
(groupe 31)

___________ A nnée scolaire
Classe —

1 9 7 6 - 1977 1977 - 1978 1978 - 1979 1 9 7 9 - 1980

H om m es 2 9 6 8 2 8 0 6 2 6 1 0 2 366
C A P  en trois ans - E m p lo yé  de co m p tab ilité Femmes 6 511 6 541 6 5 14 6 4 9 6

To ta l 9  4 7 9 9  3 4 7 9 124 8 8 6 2

Hom m es 5 72 4 9 7 4 1 6 392
C AP ■ E m plo yé  de c om ptab ilité Fem mes 7 6 6 7 07 6 9 2 6 6 4

To ta l 1 3 3 8 1 2 0 4 1 108 1 0 5 6

Hom m es 7 3 9 6 7 3 2 5 7 7 42 7 841
BEP C o m p ta b ilité  e t m écanographie Femmes 1 2 6 7 0 13 138 13 4 2 0 13 6 7 7

To ta l 2 0  0 6 6 2 0  4 6 3 21 162 21 5 18

Hom m es 87 107 145 181
BEP - O p tio n  «assurance» Profession de

Fem mes 180 191 2 9 4 357
l'assurance, de la banque et de la bourse

To ta l 2 6 7 2 9 8 4 3 9 5 38

Hom m es 161 2 57 4 1 8 4 6 8
BEP - O p tio n  «banque et bourse». Profession

Femmes 2 4 9 5 4 6 862 9 4 0
de l'assurance, de la banque et de la bourse

T  otal 4 1 0 8 0 3 1 2 8 0 1 4 0 8

Hom m es 11 184 10  9 9 2 11 331 11 2 4 8
Sous-total niveau V Femmes 2 0  376 21 123 21 782 22  134

To ta l 31 5 6 0 32  115 3 3  113 3 3  3 8 2

Hom m es (1) 8  2 6 4 8 564 9 3 6 8
BTn G 2 - Techniques quantita tives de gestion Femmes (1) 11 768 12 9 5 0 14 0 7 0

T o ta l 18  3 6 6 2 0  032 21 5 1 4 2 3  4 3 8

Hom mes 1 481 (1) (1) (1)
G E A  - Finances et co m p tab ilité Fem mes 1 184 (1 ) (1) (1)

To ta l 2  6 6 5 2 8 9 5 (1) 3 2 9 6

Hommes 1 0 2 5 1 156 1 194 1 2 4 0
S TS  - C o m p ta b ilité  e t gestion Femmes 9 8 0 1 0 1 3 1 347 1 5 04

To ta l 2 0 0 5 2 169 2 541 2 744

Hom m es (1) (1) (1) (1)
Ensemble des e ffec tifs  des classes term inales Femmes (1 ) (1) (1) (1)

To ta l 5 4  5 9 6 5 7  211 (1) 6 2  8 6 0

Source : S IG E S .
(1) Donnée non disponible.
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Tableau V I  1.2 : E ffe c tifs  des classes term inales de secrétariat 
(groupe 3 0)

~ _____ A nnée scolaire 
Classe -________________

1 9 7 4 - 1 9 7 5 1 97 5  - 1 97 6 1 9 7 6 -  1977 1977  - 1 97 8 1 9 7 8  - 1979 1 97 9  - 1 98 0

Hom m es 135 113 6 6 57 70 6 0
CAP en trois ans Femmes 10 5 2 0 10  3 0 9 9  4 7 8 9  0 4 9 8 6 8 4 7 901

To ta l 10  6 5 5 10  4 2 2 9  5 4 4 9  106 8  7 5 4 7 961

Hom m es 36 2 9 4 3 19 15 7
C AP en deux ans Femmes 3 4 7 0 3  116 2 7 62 2 2 9 9 2 347 2 1 95

To ta l 3  5 0 6 3  145 2 8 0 5 2 3 1 8 2 362 2 2 0 2

Hom m es 199 153 176 182 183 155
BEP - S ténodactylograph ie Femmes 2 2  8 3 3 2 4  877 2 4  8 4 7 2 4  5 1 3 2 4  702 2 4  9 2 5

To ta l 2 3  0 32 2 5  0 3 0 2 5  0 2 3 2 4  6 9 5 2 4  8 8 5 2 5  0 8 0

Hom m es (1) (1) (1) (1) (1) (1)
Ensemble niveau V Femmes (1) (1) (1) (1) (1) (1)

To ta l 3 7  193 3 8  5 9 7 3 7  3 7 2 3 6  119 3 6  001 35  2 4 3

Hom m es 6 7 3 (1) (1) (1) 4 8 0 5 15

BTn G 1 Femmes 2 2  5 6 8 (1) (1) (1) 2 6  5 7 3 2 6  6 2 6

To ta l 2 3  241 2 4  5 3 3 2 6  4 1 3 2 6  8 4 7 2 7  0 5 3 27  141

Hom m es 4 0 24 18 21 3 3 (1 )
B TS - Secrétariat de d irection Femmes 5 0 6 7 5 7 9 8 5 6 2 9 2 9 6 7 6 3 6 0 (1)

T  otal 5 107 5 8 2 2 5 6 4 7 5 9 8 8 6  3 9 3 6  3 7 4

Hom m es 3 5 8 11 37 (1)

BTS - Secrétariat trilingue Femmes 1 148 1 3 1 5 1 3 57 1 5 3 8 1 5 4 0 (1)
To ta l 1 151 1 3 2 0 1 3 6 5 1 5 4 9 1 577 1 772

Hom mes 4 3 2 9 26 32 6 0 (1)

Ensem ble BTS Femmes 6 2 1 5 7 113 6  9 8 6 7 5 0 5 7 9 0 0 (1)
To ta l 6  2 5 8 7 142 7 0 1 2 7 537 7 9 6 0 8 146

Ensemble des e ffectifs  des classes term inales H + F 6 6  6 9 2 7 0  2 7 2 7 0  797 7 0  5 0 3 71 0 2 4 7 0  5 3 0

Source : S IG E S .
(1 ) Donnée non disponible.
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ANNEXE V III

S ITUATION DES SORTANTS DES CLASSES TERMINALES 

DE SECRÉTARIAT ET DE TECHNIQUES FINANCIERES ET COMPTABLES
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Tableau V I I I . 1 : Emplois occupés par les jeunes débutants sortant des formations 
de techniques financières et comptables (groupe 31)

— Hommes + Femmes —

1976 - 1978 1980 - 1981

Effectif Pourcentage Effectif Pourcentage

E m plo yé  de c om ptab ilité 9  3 9 5 3 8 ,0 8 4 1 3 4 1 ,0
Caissier e t encaisseur 2 3 9 1.0 175 1.0
E m plo yé  du secrétariat 2 0 3 3 8 ,0 1 152 6 ,0
O pérateur et pup itreur 4 5 9 2 ,0 756 4 ,0
A u tre  em ploi de bureau 6 3 2 4 2 6 ,0 4  3 9 0 18,0
Magasinier 2 6 4 1,0 2 2 3 1.5
Préposé, livreur, coursier 181 1,0 145 1.0
O uvrier 1 8 3 3 7,0 2 0 0 5 10,0
A gricu lteu r, pêcheur 2 4 8 1,0 214 1.0
Enseignant, m étiers littéra ires 5 6 6 2 ,0 347 2 ,0
M étiers de la santé et sociaux 4 7 3 2 .0 4 2 3 2 ,0
Fem m e de ménage et personnel de service 3 6 8 1,0 539 3 ,0
E m plo yé  de com m erce 1 6 4 4 7 ,0 1 4 2 4 7 ,0
Cadre m oyen 232 1,0 100 0 ,5
Technicien et dessinateur 176 1,0 9 8 0 ,5
A rm ée, police, pom pier 227 1,0 193 1,0
A u tre  em ploi 103 0 ,4 9 3 0 ,5

To ta l 2 4  7 6 5 1 00 ,0 2 0  6 9 0 1 00 ,0

Source : C E R E Q  — O bservato ire E V A  (sous-champ).

Tableau VI11.2 : Emplois occupés lors de l'enquête par les jeunes débutantes 
sortant des classes de secrétariat (groupe 30)

— Femmes —

1976 1978 1980 1981

Effectif Pourcentage Effectif Pourcentage

S ténod ac ty lo , secrétaire 2 4  7 45 5 8 ,0 16 3 0 0 5 4 ,0
Secrétaire de d irection 9 3 5 2 ,0 547 2 ,0
A u tre  em ploi de bureau 9 9 8 2 2 3 ,5 7 2 8 3 2 4 ,0
Em plois du com m erce 2 3 0 3 5 ,5 1 9 9 2 6 ,0
Ouvrière 1 7 62 4 ,0 2  061 7,0
Enseignant, b ib lio thécaire , trad ucteu r 9 8 8 2 ,0 4 4 5 1,0
Trava illeur de la santé e t du travail social 771 2 ,0 5 76 2 ,0
Fem m e de ménage 7 4 5 2 ,0 8 5 4 3 ,0
Cadre m oyen e t technicien 2 5 0 0 ,6 138 -
A u tre  em ploi 142 0 ,3 3 1 0 1,0

Total 4 2  6 2 3 1 00 ,0 3 0  506 1 00 ,0

Source : C E R E Q  — Observatoire E V A  (sous-champ).
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Tableau V I I I . 3 : Situation au 31 mars 1980 des jeunes sortis en 1979 des classes de terminales 
de BEP et de CAP des spécialités : banques, assurances et bourse

Sexe et
Type de contrat 

Situation à l'enquête " —
Hommes Fem m es Total

In térim 8 4 9 57
Essai 32 6 3 9 5

Salarié
Durée lim itée 27 9 4 121
Durée illim itée 3 3 103 136
Non-réponse 7 77 84
Sous-total 107 3 8 6 4 9 3  = 3 6 ,0  %

A pprenti 2 0 20 4 0  = 3 ,0  %
C ontra t «em p lo i-fo rm atio n » 19 4 5 6 4  = 5 ,0  %

Stage «pacte > 18 116 134  = 10 ,0  %

Chômage 124 3 37 461 = 3 4 ,0  %

Service national 136 - 136  = 1 0 ,0  %

Stage fo rm ation - 19 19 = 1,4 %

In ac tif - 10 10 = 0 ,6  %

Total 4 2 4 9 3 3 1 3 5 7  = 1 0 0 ,0  %

Source : C E R E Q  — Observatoire E V A .

Tableau V I I I .4  : Emplois occupés par les jeunes débutants sortis en 1979  
des classes terminales de BEP, CAP dans la spécialité 

banques, assurances, bourse

" “-------—  Sexe
Emploi occupé au 31 mars 1980

Hommes Femmes Total

Ouvrier 4 9 13
C hauffeur 9 9
M anutentionn aire 7 11 18

Manœuvre 11 11
Agent de bureau, com mis 4 4

A u x ilia ire  des services publics 14 14

E m ployé 10 123 1 33

D acty lo 29 29

Secrétaire 9 9
Caissier 9 9

A ide-com ptable 2 8 8 8 116

P erforeur 8 8

A gent adm in is tra tif sauf services publics 14 14

R édacteur assurances, S N C F 10 6 4 74

E m plo yé  des banques 6 2 8 8 150

Classeur 7 7

V endeur 4 6 4 6

Garçon de café, serveur 9 9 18

Grande hôtesse 8 8

In firm ière  non d ip lôm ée 8 8

Préparateur en pharm acie 2 0 20

E m plo yé  sans autre  in d ication 5 5

To ta l 156 5 6 7 7 2 3

Non-réponses 2 6 8 3 6 6 6 3 4

Ensemble 4 2 4 9 3 3 1 3 5 7
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